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INTRODUCTION : 

Le Sénégal est l’un des rares pays en Afrique de l’Ouest qui a enclenché le processus de 

décentralisation bien avant les indépendances avec la création des communes de Gorée et de Saint-

Louis. Cette volonté soutenue des gouvernants d’alors devrait, entre autres, faciliter la mise en œuvre 

de politiques de décentralisation fiables et porteuses de développement durable. L’adoption du  Code  

de  l’Administration  Communale  en 1966,  la  création  des  Communautés  rurales  en  1972 et la 

régionalisation en 1996 sont autant d’actes qui matérialisent cet engagement.      

Dans le même sillage et pour  davantage renforcer la démocratie locale, les nouvelles autorités 

sénégalaises se sont engagées dans une nouvelle réforme appelée « Acte III de la décentralisation ». Il 

s’agit de « préparer un cadre adéquat pour la territorialisation des politiques publiques … » et 

d’« Organiser le Sénégal en territoires viables, compétitifs et porteurs de développement durable 

d’ici à l’horizon  2022 ».1 A ce titre, l’Acte III doit s’adosser sur une politique visant à rendre plus 

dynamique la participation locale et l’autonomisation financière des entités territoriales. La mise en 

œuvre de cette réforme justifie l’adoption d’un nouveau Code général des Collectivités locales 

matérialisé par la Loi n° 2013-10 du 19 décembre 2013 modifiée, qui abroge et remplace les lois n° 

96-06 et 96-07. L’article 3 de ce code dispose que:  

« Les collectivités locales ont pour mission la conception, la programmation et la mise en œuvre 

des actions de développement économique, social et environnemental d’intérêt local. 

 Les collectivités locales sont seules responsables dans le respect des lois et règlements, de 

l’opportunité de leurs décisions. 

 Elles associent en partenariat, le cas échéant, à la réalisation des projets de développement 

économique, social et environnemental, les mouvements associatifs et les groupements à 

caractère communautaire dans le respect de l’équité de genre ». 

En outre, les articles 314 et 315 du CGCL disposent respectivement que les départements et les 

communes reçoivent les compétences suivantes, l’élaboration et l’exécution du plan départemental de 

développement (PDD) et du plan développement communal PDC en articulation avec les stratégies et 

les politiques nationales. Pour traduire cet ensemble de textes juridique, les partenaires au 

développement tels la Direction d’Appui au Développent local et le PNDL ont proposé aux  acteurs de 

la décentralisation et du développement local un guide pour l’élaboration de document de planification 

locale, le Proddel en a  aussi joué sa partition en mettant à disposition des acteurs les outils y afférents.   

C’est dans ce cadre que l’Agence Régionale de Développement (ARD), dans sa mission de 

coordination et d’appui technique aux collectivités locales, en collaboration avec PRODEL comme 

partenaire financier, appuie douze (08) collectivités locales de la région de Sédhiou dont la commune 

de  DE GOUDOMP dans l'élaboration de son Plan de Développement communal PDC.   

 

                                                             
 Acte III de la décentralisation : Rapport d’étape : diagnostic, propositions de réformes et perspectives, avril 

2014, p.5,  
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I- PRESENTATION DE LA METHODOLOGIE 

1. La phase préparatoire 

La phase préparatoire s’est déroulée en trois étapes : la délibération et la mise en place de la 

commission de planification élargie, le pré- diagnostic, la mise à niveau des membres de la 

Commission de planification élargie. 

-La délibération et la mise en place de la commission de planification élargie 

Le 05 décembre 2015, le conseil municipal de Goudomp s’est réuni en session extraordinaire 

pour examiner le projet d’élaboration du plan de développement communal. Ce dernier l’a 

adopté à l’unanimité des membres présents. A la suite de cette délibération, le Maire a pris un 

arrêté pour installer la commission de planification élargie. Mais cette réunion du conseil 

municipal, à laquelle les populations ont pris part, a été mise à profit  pour procéder en même 

temps au lancement du PDC. Ainsi, les populations ont été sensibilisées sur le processus 

d’élaboration du PDC, les conditions de mise en œuvre de la mission et le rôle ainsi que les 

responsabilités qui sont les leurs dans ce processus.  

- Le pré-diagnostic  

Les besoins du pré- diagnostic nous a conduit à exploiter une documentation diverse: entre 

autres documents passés en revue, il y a le PIC de 2013 de la commune de Goudomp, le PSE, 

le PRDI du défunt conseil régional de sédhiou, les OMD, les ODD. 

-  la Mise à niveau des membres de la Commission de planification élargie 

Aussitôt après l’installation de la CPE, une séance de mise à niveau a été organisée à 

l’intention des membres de cette structure. A cette occasion, la mission a été rappelée et 

expliquée pour que tout le monde ait la même compréhension, les outils d’enquête et de 

diagnostic participatif ont été exploités et expliqués, la technique d’animation des fora de 

zones a été expliquée. Le zonage de la commune a été fait. A ce sujet, il a été retenu 

d’organiser un forum dans chacun des quartiers de la commune. L’avantage de cette 

démarche est de créer les conditions d’une large expression citoyenne. 

2. Le diagnostic participatif 

Des fora de consultation citoyenne ont été tenus dans tous les quartiers de la commune. Et 

elles ont permisd’identifier les principales potentialités et contraintes des quartiers mais aussi 

celles de la commune. Il a été demandé en outre aux populations de proposer des esquisses de 

solution. 
Forum de consultation citoyenne  dans le quartier Amdallahi 
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Les données collectées au moment de la revue documentaire et à l’occasion de la consultation 

citoyenne ont été complétées par les données recueillies auprès des institutions locales à 

savoir: les services techniques déconcentrées mais également la commune à l’occasion  du 

diagnostic institutionnel.   

3. La restitution et validation 

Les différentes données collectées ont été exploitées, analysées et cristallisées dans un 

document unique. Une séance de restitution de ce document a été organisée à laquelle toutes 

les parties prenantes du processus ont pris part. Les participants ont amendé le document et 

ont apporté des suggestions utiles. Ce qui a permis d’élaborer le rapport de diagnostic 

définitif. 

 
Restitution du rapport de diagnostic 

4. synthèse et Mise en cohérence 

La mise en cohérence des données a été l’ultime phase du diagnostic.  Cette rencontre a été 

l’occasion de mettre en harmonie les stratégies et actions préconisées lors du diagnostic avec 

les politiques sectorielles. Elle a permis également d’amorcer la formulation de la stratégie 

locale de développement. 

5. la planification  

C’est la phase où la vision de développement de la commune à court, moyen et long terme a 

été déterminée. L’atelier de planification s’est tenu le 20 janvier 2016 et avait réuni tous les 

membres de la commission de planification élargie. La démarche adoptée a consisté  à 

analyser  dans un premier temps les différentes  actions qui ont été identifiées dans les 

quartiers en vue de leur validation. Ensuite, les actions à dimension communale ont été mises 

en évidence. Un travail de hiérarchisation des actions a été fait et qui a permis de  ressortir les 

actions à inscrire dans le programme d’action prioritaire (PAP).  Un autre travail de 

priorisation a été fait pour dégager les plans d’investissement triennal (PIL) et annuel (PIA).    
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II- PRESENTATION DE LA COMMUNE  

1. Situation géographique  

 Une localité excentrée par rapport à la capitale régionale, Sédhiou 

Située au sud du Sénégal, dans la région administrative de Sédhiou, la commune de Goudomp 

est bâtie sur un « bas-glacis argilo-sableux » longeant cette partie du fleuve Casamance. Elle 

couvre une superficie de 6,75 km2 et est limitée à l’Est par le village de Bakonding, à l’Ouest 

par le village de Pontodosse, au Sud par le village d’Akintou et au Nord par le fleuve 

Casamance. Sa position géographique lui ouvre des possibilités énormes  et  permet aux 

populations de développer la culture de riz dans les bas-fonds, mais aussi d’exploiter les 

produits halieutiques disponibles dans le fleuve Casamance. 

Toutefois, force est de constater son isolement par rapport à la capitale régionale. En effet, la 

navigation sur le fleuve Casamance n’est pas facile et constitue le premier obstacle à la 

circulation des personnes et des biens. La liaison entre Goudomp et la rive nord du 

département de Sédhiou est assurée par de petites pirogues. Du coup, les populations préfèrent 

se rendre à Ziguinchor distant de quelques 50 km. 

 

2. Organisation administrative 

Le département de Goudomp est créé par la loi de 2008 modifiant l’organisation 

administrative de la République  du Sénégal. Mais la Commune de Goudomp est créée en 

1990 par le Décret 90-1135 du 08 Octobre 1990.  La commune est actuellement divisée en 

sept (07) quartiers : Amdallahi, Diolacounda 1, Diolacounda 2, Sansancono, Liberté, Cité 

Millionnaires, Cité Eaux et Forêts. En sa qualité de commune chef-lieu  de département, la 

commune de Goudomp abrite le siège de plusieurs Service techniques départementaux 

(pêche, eaux et forêts, élevage, agriculture, hygiène et posteDEN, inspection de la jeunesse et 

des sports). Ces différents services sont placés sous l’autorité d’un préfet assisté dans ses 

tâches par un adjoint. 
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3- Les caractéristiques physiques, hydrographiques et climatologiques  

La commune de Goudomp fait partie de la moyenne Casamance. Son climat est de type 

soudano-sahélien présentant des précipitations qui s’étalent de juin à octobre avec une 

intensité maximale en Août et Septembre, et une saison sèche qui couvre la période de 

novembre à mai.  La moyenne des précipitations tourne autour de 1100 mm par an. 

Les températures moyennes les plus basses sont observées entre décembre et janvier et varient 

entre 25 à 400C, les plus élevées sont notées entre Mars et Septembre avec des variations de 

30 à 400 C. 

Le relief est constitué de plateaux de grés issus des formations du secondaire et du tertiaire, de 

versants et de bas-fonds. 

La majeure partie du terroir est couverte de sols ferrugineux tropicaux et/ou ferralitiques avec 

des variantes suivant les conditions bioclimatiques. Ils sont communément appelés sols Deck 

et aptes à la culture des céréales et de l’arachide. Les sols argilo limoneux sont localisés sur 

les pentes des vallées : c’est le domaine des palmeraies. Cette zone est apte à l’arboriculture et 

le maraichage. Les sols hydro morphes ou sol gris se situent en bas des pentes et sont aptes à 

la riziculture. 

La commune est arrosée par le fleuve Casamance qui la borde au nord. La nappe 

maestrichtienne a une profondeur de 400 m et reste accessible à moins de 160 m. Quant à la 

nappe lutétienne, elle est exploitable à moins de 60 m avec des débits de 200 à 300 m3/h. Les 

nappes continentales sont alimentées par les pluies et les cours d’eau. Les profondeurs se 

situent à moins de  40m et la qualité de l’eau y est bonne et les débits peuvent varier de 5 à 10 

m3/h pour les puits et de 10 à 60m3 pour les forages. 

La végétation a un caractère varié. On y trouve différentes espèces : la cail-cédra, le dimb 

etc.Aux confins des vallées se trouvent des palmiers à huile (Elaeis guineensis) et au niveau 

des bolons, on rencontre des palétuviers du genre AvicenniaSp. La mangrove a quasiement 

disparu. 
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4.  Le Milieu Humain 

 Historique de l’installation  

Le village de Goudomp aurait été fondé entre 1835 et 1840, période coïncidant avec 

l’annexion de Birkama, capitale historique des Bainounks, par les Balantes. Plusieurs versions 

étaient avancées, par les ancêtres, pour justifier l’arrivée des premiers habitants au village de 

Goudomp :   

-Une première accorderait la paternité du village à feu Samba Seydi, chasseur  peulh en 

provenance de Boundou (Ancien Royaume du Sénégal Oriental). Il se serait installé entre les 

villages de  Goudomp, Gnéna et Kaour pour pratiquer la chasse de gibiers. 

C’est ainsi que le nom du village de Goudomp serait venu de « Koudé » qui signifierait 

viande en langue Mandingue. 

C’est après sa mort, à Singhère, en 1885 que  son frère Demba Oury Seydi s’installera 

définitivement à Goudomp.  

- Une seconde version attribuerait la paternité du village de Goudomp à des Balantes venus 

des villages environnants pour les besoins de récolte de vin de palme. Ils se seraient installés 

dans l’actuel quartier d’Hamdallaye où ils dégusteraient du vin de palme. En langue balante le 

mot koudoungbou signifie «  le cabaret sous le tabatier ». 
 

Par la suite, plusieurs vagues de populations immigrées marqueront l’histoire du  village de 

Goudomp. Ce fut d’abord les Diolas dirigés par Sambou Diédhiou ; ensuite les mandingues 

conduits par feu Fodé Kaba Doumbouya, enfin d’autres ethnies  arrivèrent vers 1940 (Wolof, 

Mankagne, etc.) 

 

 Les caractéristiques démographiques  
 

La population est estimée à 13. 744  habitants. (Projections de l’Agence Nationale de la 

Statistique et de la Démographie). Les groupes ethniques qui la composent sont : les 

Mandingues (45%), les Ballantes (20%), les  Diolas (15%), les Manjaques et les 

Mancagnes qui représenteraient 10%, les Peulhs, les Ouolofs  et les autres  ethnies 

représenteraient 10%. Cette diversité ethnique occasionnant une diversité linguistique et 

culturelle a été facteur de la cohésion sociale. 
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Population de la commune de de Goudomp 

Localité Homme Femme Population 

 GOUDOMP  7078 6666 13744 

Source : Projection ANSD, 2015 

Niveau de vie de la Population  

La commune de Goudomp se caractérise par une pauvreté manifeste de sa population. Le 

revenu moyen journalier par habitant serait inférieur à un dollar américain par jour. Cette 

situation s’explique par le manque de travail qui touche la quasi-totalité des jeunes. Ces 

derniers manquent de formation et s’adonnent plus aux activités sportives, même si, 

aujourd’hui, le secteur de l’éducation  emploie les mieux formés d’entre eux.  

Quant au type d’habitat, il convient de relever que la plupart des maisons sont construites en 

banco. Les populations y vivent depuis des années sous le risque de calamités naturelles. Les 

ménages sont regroupés en de grandes familles avec en moyenne 15 personnes par 

concession. Toutefois, il faut constater la réalisation de nouvelles constructions faites 

principalement par les agents de l’administration, les émigrés, les commerçants etc. 

III- BILAN DE DIAGNOSTIC 

1-  L’éducation et la Formation  

L’accès à l’éducation formelle dans la commune de Goudomp est garanti par l’existence 

d’établissements d’enseignement préscolaire, élémentaire et moyen secondaire. L’éducation 

non formelle y est également pratiquée. Par  contre, la formation technique et professionnelle 

est inexistante. 

a) l’éducation formelle  

- Le Préscolaire 

La commune de Goudomp dispose de quatre (04) écoles maternelles dont deux publiques 

(l’école maternelle et la case des tout-petits) et deux privées (02 garderies). Mais il faut noter 

que ce secteur souffre de la faiblesse du niveau de sonpersonnel d’encadrement, la faiblesse 

du niveau d’équipement.  
Tableau 01 EFFECTIF ELEVES 

 

Nom Ecole Nbre

Petite 

Section nbre

Moyenn

e Nbre

Grande 

Section Total TOTAL/DIPE

Sect G F T Sect G F T Sect G F T Sect G F T

EMP Goudomp 2 21 19 40 2 27 29 56 2 26 27 53 6 74 75 149

CTP Goudomp 1 25 19 44 1 28 19 47 1 24 7 31 3 77 45 122

Total Goudomp 3 46 38 84 3 55 48 103 3 50 34 84 9 151 120 271  

 

Tableau 02 INFRASTRUCTURES 

N° Nom Ecole Nbre Dont Eau Nbre Elect/

Salles abris courante Latrines CLASSE dur piquets autres

1 EMP Goudomp 3 0 1 2 1 1 0 0

2 CTP Goudomp 3 3 1 1 0 1 0 0

2 Total Goudomp 6 3 2 3 1 2 0 0

Clôture

 
 



11 
 

L’Elémentaire 

La commune dispose de huit écoles élémentaires dont six (06) publiques et deux privées pour 

prendre en charge la demande population d’environ 13.744 habitants. La pléthore des effectifs 

dans les classes prouve à suffisance que le dispositif existant ne peut pas satisfaire toute la 

demande. La commune doit construire d’autres écoles élémentaires pour  assurer l’éducation 

primaire de tous les enfants. Le taux brut de scolarisation est estimé à plus de 95%. Les 

conditions de travail ne sont pas des meilleures avec la présence d’abris provisoires (16 au 

total) et de classe en banco (12) dans plusieurs écoles de la commune Et aucune école 

publique n’est clôturée.  

 

Tableau comparative Filles et Garçons 
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Tableau 04 

 

 

 

 

 

 

 

Ratio élèves/table-banc est 03 

Tableau Etat des classes dans les écoles 
 

Ecole

s  

GOUDOM

P 1 

GOUDOM

P 2 

GOUDOM

P 3 

GOUDOM

P 4 

BINDAB

A 1 

BINDAB

A 2 

GOUDOM

P PRIVE 

ECAD 

GOUDOM

P 

TOTA

L  

Nbre 

classe

s 

12 12 12 6 6 6 6 5 65 

Durs 12 
 

8 
 

9 
 

2 
 

0 
 

0 
 

6 
 

0 
 

37 

Banco 0 
 

0 
 

3 
 

0 
 

4 
 

5 
 

0 
 

0 
 

12 

Abris  0 
 

4 
 

0 
 

4 
 

2 
 

1 
 

0 
 

5 
 

16 

 

Le Moyen Secondaire  

L’enseignement moyen secondaire est assuré par deux CEM et un lycée publics. Ce dispositif 

est complété par deux collèges privés (Binné Mané et Sita Dabo). Malgré tout, le Lycée de 

Goudomp est surchargé, car beaucoup de collèges dans le département y envoient leurs 

élèves. Dans les deux CEM publics, il y a 16 (seize) abris provisoires et quatre au lycée. 

b) L’éducation non formelle  

L’alphabétisation est pratiquée dans la commune par deux opérateurs dont l’association 

GandiaBalante. On dénombre neuf cent soixante (960) apprenants répartis dans dix (10) 

centres, encadrés par dix (10) moniteurs et deux superviseurs.    

L’enseignement religieux est très développé. Il est assuré par huit (08) écoles arabes et cinq 

(05) écoles coraniques 

c) la formation professionnelle  

 L’enseignement technique et la formation professionnelle sont inexistants. Il n’y a pas 

d’écoles d’enseignement technique et de formation professionnelle dans la commune de 

Goudomp. 

Sur le plan de la Gouvernance, il existe des  CGC et des APE dans tous les établissements et 

un Gouvernement scolaire au lycée. Mais ces structures ne fonctionnent pas correctement. 
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Tableau 06 synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS LOCALISATION  

 

 

-Existence de 04 structures de 

la petite enfance (01 CTP, 01 

EM publique et 02 EM 

privées)  08 écoles 

élémentaires,  02 CEM, 01 

lycée et 02 collèges privés 

 
-Existence d’écoles arabes 

(08) et coranique (05) 

 

-Taux de fréquentation 
satisfaisant (80%) 

 

-Une  bonne couverture des 

structures en agents titulaires  
 

 

Insuffisance et 
sous équipement 

des 

infrastructures 

scolaires  

 

 

 

 
 

 

Clôturer les écoles élémentaires et les collèges  
Construire et équiper des salles de classes 

Créer d’autres écoles  

Réhabiliter les bâtiments  

Densifier l’électricité et l’eau dans les écoles 

Construire des blocs scientifiques te des salles  

Construire et équiper des écoles franco arabes 

 
 

 

 

 

Commune  

Problème 

d’espace pour 

construire  

Réserver des espaces pour la construction 

d’écoles 

 

Faible niveau des 

élèves  
 

renforcer le suivi des enfants 

Renforcer les capacités des enseignants 

Organiser des cours de soutien  
récompenser les meilleurs élèves  

 

Commune  

absence de 
classes 

d’alphabétisation  

ouvrir des classes d’alphabétisation   Commune  

Absence  d’école 

d’enseignement  

technique et de  

formation 
professionnelle 

Créer  une école d’enseignement technique et  

de formation professionnelle  

Commune  

 

2- La Santé 

La commune ne dispose que d’un centre de santé. Cette structure seule ne peut pas couvrir la 

demande d’une population de plus de 13.800 personnes. Aussi, l’équipe médicale n’est pas 

bien étoffée. L’effectif du personnel sanitaire est de douze (12) et celui du personnel 

communautaire est  de  trente-six (36). 

La commune doit donc renforcer sa politique sanitaire en facilitant le  recrutement d’autres 

personnels techniques. Par ailleurs, beaucoup de services sont encore absents au Centre de 

santé : gynécologie, radiologie, etc. 
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Tableau 07 COMPOSITION DU PERSONNEL DE LA SANTE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

En outre, il est ressorti du diagnostic que les maladies et infections auxquelles la population 

est confrontée sont entre autres le paludisme, les cataractes, les affections pulmonaires,les 

maladies diarrhéiques et les infections sexuellement transmissibles. 

La faiblesse des revenus de la population et la cherté des médicaments font que beaucoup de 

personnes vers la médecine traditionnelle. 

Le sous-équipement de la structure de santé et l’absence de certaines spécialités font que les 

évacuations vers les structures hospitalières de Ziguinchor ou Sédhiou sont très fréquentes avec leur 

lot de difficultés. 
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Tableau 08  synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS LOCALISATION  

-Existence d’un centre de santé  
-Un nouveau centre de santé 

en construction  

-Présence d'ASC, BajenGox.  

très actives dans la prévention   

 
Insuffisance de 

structures 

sanitaires  

 Construire et équiper un poste et une case de 
santé  

-Achever la construction du centre de santé 

 
Commune 

 

Sous équipement 

du centre de santé   

Renforcer l’équipement du centre de santé 

Acheter une ambulance communale 

Renforcer le personnel  

 

Commune 

 

3. L’hydraulique 

La principale source d’approvisionnement en eau potable de la Commune de Goudomp  est le 

forage municipal construit en 1988. Ce forage est équipé de deux pompes dont l’une est 

électrique et l’autre manuelle. Profond de 150 m, il a un débit estimatif de 60m3/h. La 

faiblesse de ce débit et le sous-équipement du forage sont les raisons de son incapacité à 

satisfaire la demande de la population en eau potable. Tous les foyers ne sont pas branchés au 

réseau. Le taux de desserte varie d’un quartier à un autre. 

L’ASUFOR est responsable de la gestion du forage. Elle est confrontée à d’énormes 

difficultés qui ont pour noms: difficultés pour payer le carburant, manque de formation du 

personnel en technique de gestion. 
 

La population utilise également l’eau des puits, soit pour des raisons économiques et en cas de 

coupures d’eau qui sont du reste très fréquentes. Cette eau des puits est utilisée par la 

population pour les tâches ménagères, le lavage des vaisselles, le bain et le maraîchage. Cette 

eau dont la potabilité est douteuse pose des problèmes de santé publique (diarrhée). 
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Tableau 09 synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 
HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

-Existence d’un forage et d’un château 

d’eau 

-Existence d’un réseau de branchements 

sociaux  

 

Accès difficile à l’eau 

potable  

 

-Réaliser des puits modernes 

-réhabiliter et étendre le réseau hydraulique  

-Rendre fonctionnelles les bornes fontaines 

-Existence de bornes fontaines Difficultés dans la gestion 

du forage   

Renforcer les capacités des membres de 

l’ASUFOR 

Sensibiliser les populations  
 

4. Energie 

La centrale électrique de Boutoute (Ziguinchor) est la source d’alimentation en énergie de la 

commune de Goudomp. Des poteaux électriques jalonnent les rues de la commune mais il n’y 

a presque pas d’éclairage public. Le  réseau est vétuste et faiblement étendu. Dans le nouveau 

quartier de Liberté par exemple, une bonne partie des ménages n’a pas accès au réseau.  

Le bois mort et le charbon restent encore une source d’énergie densément utilisée par les 

ménages de Goudomp. Les femmes les utilisent beaucoup pour la cuisine et le chauffage. 

Tableau 10 de synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

Existence d’un réseau électrique 
 

Accès facile au  bois de chauffe et 

du charbon 
 

Abondance de  soleil 

Réseau électrique  vétuste et 
faiblement étendu 

Densifier et étendre le réseau dans tous  
les quartiers  

 
Absence d’éclairages des voies 

publiques  

 
Renforcer le réseau d’éclairage public 

 

 

Destruction des ressources 

ligneuses 

Reboiser 

 

5. Hygiène et Assainissement  

La commune de Goudomp est confrontée à un grand problème dans ces secteurs. En effet, il y 

a plusieurs dépôts sauvages dans la commune et la population utilise l’enfouissement et 

l’incinération comme technique de traitement des ordures. Cette situation peut occasionner 

des risques de santé publique. La mairie doit trouver des solutions pour éradiquer cette 

pratique. Pour l’évacuation des eaux de pluies, il n’y a trop de problèmes car la commune a 

une position versante qui fait que l’eau de ruissèlement est directement versée dans le fleuve. 

Le problème c’est les eaux usées qui sont  souvent versées dans la rue. 
 

Tableau 11 synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

Existence de deux canaux 
d’évacuation des eaux de pluies 

(Diolacounda) 

 

Absence d’un 
système de CETOM 

 

Acquisition d’un camion 
Acquisition de brouettes et pelles 

Acquisition des bacs à ordure 

Identification d’un site  

Impliquer les populations dans l’assainissement  
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6. Urbanisme et Habitat 

La commune de Goudomp a un visage de « commune rurale ». La plupart des maisons sont 

construites en banco. Cette situation peut être dueà la faiblesse des revenus de la population. 

Par ailleurs, la commune a fait d’énormes efforts dans l’aménagement de l’espace communal. 

Deux  lotissements ont été réalisés: 

Le 1er lotissement date de 1963 et  avait produit 312 parcelles distribuées à la population; 

Le 2ème lotissement date de 1983 et a distribué 560 parcelles. 
 

En effet, ces deux lotissements ont permis d’avoir un plan structuré autour de quatre quartiers: 

HamdallayeSansancono  Diolacounda1 et Diolacounda2. Avec l’accroissement de la 

commune et l’afflux de personnes déplacées, d’autres quartiers ont vu le jour : Liberté, Cité 

millionnaire,  Cité eaux et forêts. 
 

La municipalité a initié un troisième vers le sud de la nationale 6, juste après  les limites du 

deuxième lotissement de 1983. Au total, plus de 2 000 parcelles ont été produites sans 

compter les réserves publiques  (lycées, cimetières, marchés, mosquées, etc.). L’équipe 

municipale actuelle en a profité pour compenser  les personnes lésées lors du deuxième 

lotissement. 
 

Tableau 12 synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

Quartiers bien lotis  

Un troisième lotissement en cours  

Encombrement dans 

les concessions  

distribuer les lots du nouveau lotissement 

 Existence des lots non 

occupés depuis les 
lotissements de 1963 

et de 1983 

- réaffecter les lots non occupés 

Non-respect des 

normes de 

construction 

Sensibiliser les populations pour le respect  

des normes de construction 

 

Existence d’arbres 

séculaires 

Elaguer ou couper les arbres présentant des risques  

 

7. jeunesse sport et culture  

La population de la commune est en majorité jeune. Les difficultés rencontrées par cette 

frange de la population sont, entre autres, le chômage, le manque de formation. 

 Des activités de renforcement de capacités doivent être menées afin d’assister ces jeunes en 

quête de travail et de formation. 
 

En outre, les infrastructures de loisir font défaut : pas de dancing moderne, pas de salle de 

théâtre, d’espace de récréation et de loisirs. On note tout de même la présence d’un centre 

socio collectif qui abritent les soirées dansantes. 

Tableau13 synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

- Population en majorité jeune  
-Existence d’un stade municipal 

 Insuffisance et sous 
équipement des 

- Construire des  aires de jeux pour les jeunes 
- construire un centre d’animation culturelle  



18 
 

- existence d’organisations de jeunes 

- existence d’un centre socio collectif 

- existence d’une troupe théâtrale  

Existence d’un club affilié  

infrastructures 

sportives et 

culturelles  

 
 

- réhabiliter et agrandir le centre socio collectif 

- renforcer l’équipement du terrain municipal  

 
Faiblesse de la 

qualification et de 

l’accompagnement  

 

- construire un centre de formation technique  
et professionnel 

- faciliter l’accès des jeunes au financement  

 

B) LES SECTEURS DE PRODUCTION  

1. La pêche, un secteur grand pourvoyeur de richesses mais peu soutenu 

La pêche continentale occupait naguère une place importante dans la vie économique des 

populations de Goudomp. Elle était, sans doute, la principale source de revenu des 

populations de la commune et au- delà de toute la zone de « Balantacounda ». Les débris du 

port de pêche de Goudomp et de ses nombreuses installations annexes en sont une preuve 

parfaite.  

Aujourd’hui, cette activité y est pratiquée à une échelle moyenne. Le produit est devenu rare. 

Cette situation pourrait s’expliquer par la salinité croissante du fleuve Casamance, la 

disparition de la mangrove, la prise excessive de produits halieutiques, etc. 

On y pratique la pêche de crevette et de poisson. Comme infrastructure, il y a un débarcadère 

non aménagé, des unités de séchages et de fumage, deux hangars pour les pêcheurs et les 

voyageurs, le centre de pêche non fonctionnel etc. 

Le parc piroguier est constitué à la fois d’embarcations rudimentaires et de pirogues 

motorisées. 

Tableau14 synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

-Existence du fleuve (Casamance)  

 - existence d’un service de pêche  

Existence d’un quai de pêche, 

Existence  d’un débarcadère 

Existence de deux hangars : un pour 

les pêcheurs et un autre pour les 

voyageurs 

Existence d’un centre de pêche  

- existence d’un projet 

d’aquaculture(PANA) 

 

Insuffisance et vétusté 

de l’équipement des 

pêcheurs 

Acquisition de matériel de pêche  

Faciliter l’accès au financement  

Insuffisance et 

mauvais état des 
infrastructures 

Aménager le quai de pêche et le débarcadère,  

Réhabiliter le centre de formation des pêcheurs, 
Construire une chambre froide 

Réhabiliter les fumoirs et les séchoirs 

Baisse des mises à 

terre 

- régénérer la mangrove 

pratiquer la pisciculture 

 

Pratiques néfastes 

 

 lutter contre les pratiques néfastes 

 

2. Commerce 

L’activité commerciale est plus ou moins dynamique. Il est facilité par l’existence d’un 

marché centrale et d’un marché hebdomadaire dans lesquels la vente de produits agricoles, de 

pêche, des habillements et autres rythme l’activité quotidienne des commerçants. Le quartier 
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de sansacono qui est le centre-ville de la commune, abritent des magasins et autres fonds de 

commerce qui garantissent l’approvisionnement de la commune en produits alimentaires et de 

construction. 

Le  secteur du commerce  attire bien l’attention des autorités locales. En effet, la commune a 

signé une convention de financement portant sur 225 millions de francs CFA avec  l’Agence 

de Développement Municipal ADM dont une partie a permis la  réalisation des infrastructures 

marchandes  dans le marché central. 

Infrastructures marchandes 

Marchés Magasins Boutiques pharmacies Boulangeries restaurants Bars Total  

02 12 88 01 02 15 03 123 

 

Tableau15 synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

-existence d’un marché central 

et un marché hebdomadaire  
-Dynamisme des échanges  

-existence de 

cantinesdélabrées à 

l’intérieur du marché   

Réhabiliter les cantines délabrées  

- commerce informel 

très développé 

- organiser le commerce informel 

 

-accès difficile au 

crédit   

faciliter l’accès au crédit 

 

3. Le transport, un secteur affecté par le mauvais état des routes 

La commune de Goudomp connait d’énormes problèmes dans le secteur des transports. Les 

routes internes sont dans un très mauvais état. Il n’y a pas de taxis pour le transport urbain et 

ce transport est assuré par les motocyclistes communément appelés. : « Conducteurs de 

Djakarta ». 

Par contre, le transport interurbain  est beaucoup plus facile du fait de la réhabilitation 

récemment de la route nationale n°6 par le programme MCA. En effet, l’axe Ziguinchor, 

Goudomp  et Kolda est aujourd’hui devenue très fluide. 

Tableau16 synthèse de potentialités et des contraintes 
 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

- existence d’une gare routière 

-  route nationale no6 réhabilitée 

-existence des motos taxi qui assurent 

le transport urbain 

gare routière non 

aménagée 

Aménager la gare routière 

Mauvais état des 

routes 

Réhabiliter les routes 

-fréquence des 

accidents des 

mototaxis 

 

former les conducteurs de mototaxis 

 en code de la route 

 

-absence d’une station 

d’essence 

construire une station d’essence 
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4. L’artisanat 

L’artisanat est l’un  des secteurs les plus actifs dans la commune de Goudomp. Les artisans 

sont au nombre de cent vingt-trois (123) dont les 79 ne sont pas inscrits dans le répertoire tenu 

à la chambre des métiers de Sédhiou.  
 

Ateliers 

ébénistes 

Ateliers 

métalliques 

Ateliers 

couture 

Boulangerie 

traditionnelle 

Salon de 

coiffure 

forges Total 

10 06 09 06 10 02 43 

 

Tableau17 synthèse de potentialités et des contraintes 
 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

Existence des corps de métier  Difficultés  d’accéder 

aux intrants 

faciliter l’accès aux intrants 

-faciliter l’accès au crédit 

 -sous équipement  des 

artisans 

renforcer  le matériel des artisans 
construire un centre de formation artisanale 

construire un village artisanal 

 Faiblesse de 

formation  

Formation des artisans 

 

5. L’agriculture 

Le secteur de l’agriculture occupe plus de la moitié de la population active.  Les spéculations 

dominantes restent: le mil, l’arachide, le sorgho, le riz, le maïs. L’arboriculture, notamment 

fruitière, constitue un secteur d’espoir pour les populations. Les filières mangue, anacarde, 

banane et légumière se comportent très bien. 

Sur le plan des infrastructures, la commune dispose de deux magasins de stockagedes intrants 

et matériels agricoles qui sont en état de délabrement très avancé. L’ouvrage hydro-agricole  

et les digues de protection sont également en phase de dégradation. 

Comme structures intervenant dans le secteur, il y a entre autres le service département du 

développement rural qui est le service technique et la PPDC qui intervient dans 

l’aménagement des vallées.  

La plupart des champs de culture ainsi que l’essentiel des plantations se situent actuellement 

dans le territoir des communes de Kaour et de Djibanar. 

La commune a intérêt à recourrir à l’intercommunalité pour sécuriser les exploitants et 

prévenir d’éventuels litiges fonciers. 

Tableau 18  synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

-Disponibilité des terres 

cultivables  (des champs et des 
rizières)  

-Bonne pluviométrie 

- existence de plantations 

d’anacarde   

-faiblesse du matériel 

agricole  

Acquisition de matériel (tracteur, motoculteur…)   

-non maitrise de l’eau Construction d’ouvrages d’irrigation et des bassins  
de rétention  

-retard dans la mise 

en place des engrais 

Réhabiliter les n magasins de stockage  

Plaider pour la mise en place des intrants à temps 

-absence d’unités de 

transformation des 

fruits et légumes 

 

Construire des unités de transformation des fruits et légumes 
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Absence d’unités de 

transformation des 

produits agricoles, de 

battage et décorticage 

de riz  

 

Construire des unités de transformation des produits agricoles, 

de battage et décorticage de riz 

Absence d’effort de 

professionnalisation 

des producteurs  

 
Renforcer les capacités techniques des producteurs 

Absence 

d’organisation bien 

structurée et 

dynamique 

Organiser les producteurs en coopérative ou association  

Absence de magasins 

de stockage des 

produits agricoles 

Construire des magasins de stockage des produits agricoles 

Pas assez de vallées 

aménagées 

Aménager  des vallées. 

- attaque des insectes Acheter et distribuer des produits phyto sanitaires  

-problèmes 

d’écoulement des 

produits  

 
Réhabiliter les pistes de production  

-salinisation et 

ensablement des 

rizières 

Construire des digues anti-sel  

- difficultés d’accès à 

certaines terres  

Règlement des conflits  

 

6. L’élevage 

L’élevage est un secteur qui n’est pas très développé dans la commune de  Goudomp. Il est 

essentiellement constitué de : 

- Ruminants  (vaches, moutons, chèvres, caprins) 

-volailles (aviculture traditionnelle constituée de poules et  de canards). 

Pourtant, il existe des potentialités énormes pour développer ce secteur, notamment, la 

pluviométrie abondante, ce qui permet d’avoir de l’aliment de bétail sans difficulté. 
 

Tableau 19 synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

Existence d’un service technique 

d’élevage   
-Présence de points d’eau  qui servent 

d’abreuvoirs au cheptel 

Existence de l’abattoir communal 
- existence d’un dépôt de vente 

d’aliments 

difficulté  d’accès à 

l’alimentation et 
l’abreuvement 

pendant la saison 

sèche   

Construire des abreuvoirs modernes 

Faciliter l’accès à l’alimentation  

vol et divagation des 

animaux  
 

-construire des enclos  

- aménager des espaces pour les pâturages 

le déficit en personnel 
vétérinaire 

Installer une clinique et pharmacie  vétérinaires 

Renforcer l’équipement et le personnel du service 

 technique d’élevage 

 

insuffisance de 

formation des 
éleveurs 

 

 

 

 



22 
 

7. Le tourisme 

La commune de Goudomp ne dispose pas d’infrastructures touristiques assez attractives. Elle 

peut, tout de même, s’appuyer sur ces potentialités naturelles pour attirer les touristes de 

pêche. L’hébergement des étrangers est assuré par une auberge mais aussi par le foyer des 

femmes. 

8. Le secteur de la micro finance 

La faible représentation des institutions financières expliquerait peut-être les difficultés 

d’accès aux crédits. En effet, il existe deux mutuelles de crédits (CMS et UMECS) dans la 

commune de Goudomp. Il y a également le PAPEJ qui s’appuie sur le kiosque emploi jeunes 

pour financer les projets des jeunes et des femmes. Cette absence de banque est un handicap 

pour le développement de la capitale départementale en pleine mutation économique. Pour 

effectuer la moindre opération bancaire, les commerçants, les opérateurs économiques et les 

fonctionnaires sont obligés de se déplacer vers Ziguinchor ou Kolda. 

 

Tableau 20synthèse de potentialités et des contraintes 

FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE SOLUTIONS 

Pratique de  la tontine 

Présence du CMS, UMEC, 

CAURI, poste finance,  service 

emploi des jeunes  

 
Difficultés d’accès au crédit  

renforcer l’installation des structures financières 
-alléger les conditions et procédures 

 

C- Le Cadre Institutionnel  

1 Les organes de la Commune 

a- Le conseil municipal 

Il est l’organe délibérant de la commune et est composé d’élus issus d’élections libres et 

transparentes. Son rôle est entre autres de statuer sur toutes les questions qui rentrent dans son  

domaine de compétences (La loi 2013-10 du 28 septembre 2013 portant code général des 

Collectivités locales).Le conseil municipal de Goudomp compte 46 conseillers dont 23 

femmes. Aussi, la commune a installé 14 commissions techniques : ces commissions sont peu 

dynamiques. Aucune commission n’est parvenue à se réunir plus de deux fois. 

Tableau 21 Les commissions techniques de la commune 
 

Commissions Responsable Nombre de  réunions 

Urbanisme, habitat, foncier Abdoulaye SADIO 02 

Jeunesse /Sport/Culture Mamadou Lamine BADJI 02 

Planification, économie et 

Finances 

Oumar DIOCKOU 02 

Affaires Sociales et Sécurité Bacary DIEME 01 

Education, formation, 

alphabétisation  

Malamine MANE 02 

Chargé de la promotion du 

genre,entreprenariat   et lutte 

contre la pauvreté 

 

Saoudatou BALDE 

 

02 

Coopération, décentralisée Mama CISSE 00 

Environnement,   
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assainissement et Gestion des  

ressources naturelles  

Alpha SONKO 02 

Animation et Vie associative Assane SEYDI 02 

Santé Ibrahima DIALLO 01 

Administration et Bonne 

Gouvernance 

Ibrahima MANSALY 02 

Transport Voirie et éclairage 

public 

AlmamyIsmaïla BANGOURA 02 

Communication Doudou Mapathé NDIAYE 02 

Hydraulique  Nfamara BIAYE 02 

 

b- Maire  

Il est élu par les conseillers à la majorité absolue des voies. Il représente le conseil, prépare le 

budget et est attributaire de nombreuses prérogatives prévues aux articles 93 et suivants du 

code général des collectivités locales du Sénégal (Loi 2013-10 du 28 septembre 2013).Il est 

assisté dans ses tâches par un personnel municipal composé de deux adjoints, d’un secrétaire 

municipal contractuel et d’agents administratifs et de collecteurs. 

2- Le patrimoine mobilier et immobilier de la Commune  

La commune de Goudomp dispose d’un hôtel de ville qui a été réfectionné tout récemment.  

L’inventaire, ci-dessous réalisé, nous donne une nette lisibilité de la situation du patrimoine 

mobilier et  immobilier de la commune. 

Tableau 22 Patrimoine mobilier et immobilier de la commune 

Immeubles/Meubles Services/Affectés Etat/Vétuste 

Immeubles/Commune 

Clac Au clac Assez bon état 

Mairie A la mairie En réhabilitation 

Logement du secrétaire 

Municipal 

Au secrétaire municipal Vétuste 

Bureau coopération A la Gendarmerie Assez bon état 

Magasin Au centre de formation professionnel Assez bon état 

Auberge A la Mairie Vétuste 

Bâtiment en face marché  Assez bon état 

Marché central A la Mairie En réhabilitation 

Gare routière A la Mairie Assez bon état 

Meubles /Commune 

Chaises plastiques 30 Assez bon état 

Chaises semi-métalliques 26 Mauvais état 

Machines à coudre 8 Vétustes 

Chaises de bureau  Assez bon état 

Grande table de réunion 03 Assez bon état 
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Immeubles/Meubles Services/Affectés Etat/Vétuste 

Fauteuils Néant Assez bon état 

Armoires 04 Assez bon état 

 

3- La situation financière de la commune  

Les ressources financières de la commune de Goudomp sont très limitées. En effet, le budget 

annuel moyen des précédents exercices  est estimé à 75.000.000 de francs CFA avec un taux 

de réalisation  ne dépassant pas les  65%. Cet état de fait est justifié par la faiblesse des 

recouvrements fiscaux devant alimenter les comptes de la commune. 

Pour accroitre les ressources, tout en assurant le bon fonctionnement de l’institution 

municipale, les autorités municipales attendent impatiemment, tous les ans,  les appuis 

financiers de l’Etat dans le cadre des Fonds de Dotation  et d’Equipement de la 

Décentralisation. Ces montants dérisoires ne peuvent jamais couvrir les nombreuses charges 

de la commune de  Goudomp. La coopération décentralisée pourrait être une alternative pour 

les autorités locales afin de combler les déficits budgétaires.  
 

Tableau 23 Les concours financiers de l’Etat (FDD et FEC) 

 2014 2015 

TOTAL FOND DE DOTATION  44 000 000 

TOTAL FOND DE CONCOURS 7 000 000 9 000 000 

 

4. Les autorités déconcentrées 

L’administration déconcentrée est assurée, depuis l’érection de la commune de Goudomp en 

un chef-lieu département, par un préfet. Il est le représentant du gouvernement du Sénégal au 

niveau départemental. A ce titre, il est chargé de la mise en œuvre des lois et règlements sur 

tout l’espace départemental. 

En ce qui concerne ses relations avec la commune, il faut retenir que le préfet exerce un 

contrôle de légalité à postériori  sur les actes pris par la commune de Goudomp. Autrement 

dit, tous les actes pris par le conseil municipal de Goudomp ou par le maire doivent être 

transmis au préfet afin qu’il exerce son contrôle. Ce  contrôle de légalité est bien organisé par 

les articles 243 et suivants du code général des collectivités locales du Sénégal. 

En plus de la préfecture, plusieurs autres services de l’administration centrale appuient la 

commune : il s’agit, entre autres, du : CADL (centre d’appui au développement local) du 

service départemental de la jeunesse et du sport, du service départemental des eaux et forêts, 

le Médecin chef du district sanitaire, de l’Inspection de l’Education et la Formation, du 

service départemental de l’élevage, du service départemental de la pêche, poste. 

La commune entretient des rapports avec certains services à vocation régionale : c’est le cas 

du Trésor,  du service régional de l’urbanisme, des services des impôts et domaines et du 

cadastre. 
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D- Les organisations partenaires  

Les ONG et Programmes  

Ils sont nombreux et diversifiés et interviennent dans tous les secteurs de la vie socio-

économique de la commune. L’Agence Régionale de  Développement de Sédhiou dans ses 

prérogatives de coordination du développement économique local a facilité la mise sur pied 

du  document intitulé matrice des interventions. Nous listerons dans ce tableau ci-dessous les  

principaux partenaires techniques et financiers de la commune de Goudomp 

Tableau 24 liste des partenaires de la commune  
 

Les Intervenants Réalisations 

 

Coûts Année 

ZIZ/Proddel 
Appui à la  planification locale  2.700.000 

2015-2016 

ZIZ/Proddel 
Appui à la réalisation de microprojets  40.000.000 

2015-2016 

Fodde 
 

Encadrement des GIE 

_ 
2011 

 

Procas 

 

PIC-  cadre de concertation et autres activités 

 

6 000 000 
2011 - 2012 

ADM 

 

Réhabilitation du Marché Central 

Construction de la Maison de la femme 

225000000 
- 

World Education 

 

Promotion du Pardon et de la réconciliation 2 000 000 
2010  2011 

Paderca 

 

Régénération de la Mangrove  
2010 

Idée Casamance 

 

Formation – Encadrement des acteurs  de la pêche  
2010 

EndaEcopop 
Formation au budget participatif et en conseil des quartiers  2010 

 

PEPAM/Bad 
Forage  2011 

 

Consortium 

ASAPAD/Kabonkétor 

Appuie les pêcheurs  2010 

 

ADG 
Journée médicale 

Construction d’une morgue 

  

 

Ville Allemande 
Construction de latrines dans les écoles 3 000 000 

2010 - 2011 

Afrique en jeu     

ONG 3D Promotion de la bonne gouvernance    

FORUM CIVIL  Promotion de la bonne gouvernance    

 

2- Les Organisations communautaires de Base 

La population de la commune de Goudomp a une vieille tradition de participation citoyenne à 

la vie politique et sociale. D’ailleurs, l’analyse de la dynamique organisationnelle a permis de 

monter ce niveau élevé d’engagement citoyen de la société civile. Les OCB sont constituées 

principalement d’ASC, de GPF, des APE, des comités de gestion, de dahiras et d’autres 

associations religieuses. 

Toutefois, la commune doit appuyer les OCB en renforcement de capacité afin qu’elles 

puissent davantage participer à l’œuvre de développement local.   
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E- SYNTHESE DU BILAN DIAGNOSTIC 

Le diagnostic établi montre que des efforts doivent être accomplis pour améliorer l’accés des 

populations aux services sociaux de base tels que l’éducation, la santé, l’eau potable et 

l’énergie. Et que le cadre de vie doit être également amélioré. 

Le diagnostic des secteurs économiques a révélé une faiblesse de la production dans les 

secteurs de l’agriculture, la pêche, de l’élevage et de l’artisanat. Or, ces secteurs sont  les 

piliers de l’économie de la commune, d’où la nécessité d’accroitre la productivité de ces 

secteurs.  Quant aux secteurs devant appuyer et accompagner la production à savoir le 

commerce l’épargne et le crédit ainsi que le tourisme  ils sont statiques et ont besoins d’être 

renforcés. 

Le transport à Goudomp connait d’énormes difficultés liées fondamentalement à la faiblesse 

et la vétusté du parc automobile mais aussi au mauvais état des routes. Par ailleurs, l’accés à 

l’information y est difficile  du fait de la faiblesse de la couverture médiatique et des réseaux 

de télécommunication. La commune doit donc renforcer ces deux secteurs pour réussir son 

désenclavement.  

Quant au cadre institutionnelle, le diagnostic a révèle des faiblesses dans la gestion de la 

commune. Ces faiblesses sont entre autres un faible taux de recouvrement des impôts,  un 

faible développement de la coopération décentralisée. La commune doit donc faire des efforts 

pour résorber ces insuffisances. Elle doit également s’employer à  renforcer  les capacités des 

organisations communautaires de base pour les rendre aptes à contribuer  efficacement  à 

l’effort de développement local.  

 

VI- PLANIFICATION 

1.  LA VISION  

Dans ce contexte où notre pays a décidé d’adopter un nouveau modèle de développement 

pour accélérer sa marche vers l’émergence à savoir le Plan Sénégal Emergent (PSE) qui 

constitue désormais le référentiel de la politique économique et social sur le moyen et le long 

terme. Cette option est traduite sur plan local par une réforme dénommée Acte III de la 

Décentralisation dont l’objectif visé est d’organiser le Sénégal en territoires viables, 

compétitifs et porteur de développement. L’équipe municipale de Goudomp entend saisir ces 

opportunités pour faire de sa commune un espace économiquement viable porté par une 

gestion performante et efficiente, où la population accède aux servicessociaux de base de 

qualité et où la transparence et la démocratie participative devient une réalité palpable.  

2. LES AXES STRATEGIQUES  

AXE I   Développement Economique Local 

AXE II  Capital Humain Et Développement Durable 

AXE III   Bonne Gouvernance Locale 

3. PROGRAMME D’ACTIONS PRIORITAIRES
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AXE I  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE LOCAL 
 

OBJECTIF GENERAL OBJECTIFS  SPECIFIQUES ACTIONS RETENUES 
 

 

 

 

Impulser un développement économique 

local inclusif 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Construire et réhabiliter les infrastructures 

de production, de service et marchandes 

Construire des ouvrages d’irrigation  

Construire des bassins de rétention 

Construire des digues anti-sel  

Réhabiliter les magasins de stockage d’intrants agricoles 

Aménager  des vallées 

Réhabiliter les pistes de production 

Aménager le quai de pêche et le débarcadère 

Réhabiliter le centre de formation des pêcheurs, 

Construire des chambres froides 

Réhabiliter les fumoirs et les séchoirs 

Réhabiliter les cantines  internes et externes délabrées du 

marché 

Construire d’autres cantines   

Aider à Installer une clinique vétérinaire 

 Aider à Installer une pharmacie vétérinaire  

Renforcer l’équipement et le personnel du service 

technique d’élevage 

Aménager un marché de bétail 

Construire des abreuvoirs modernes 

Construire  des magasins de vente d’aliments  

aménager des espaces pour les pâturages 

Créer  un village artisanal 

construire un centre de formation artisanale 

Aider à l’installation des PME et PMI 

Installer des unités de transformation de produits locaux 

Construire des hôtels et campements touristiques  

Aménager la plage de Lafibolon 

Aménager la gare routière 

  Réhabiliter les routes 

 construire une station d’essence 
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OBJECTIF GENERAL OBJECTIFS  SPECIFIQUES ACTIONS RETENUES 
Construire un centre multimédia 

Installation  de ralentisseurs sur la grande route 

Renforcer les réseaux téléphoniques  

Construire des  aires de jeux pour les jeunes 

construire et équiper un CDEPS 

réhabiliter et agrandir le centre socio collectif 

aménager le stade municipal  

construire un centre de formation technique et 

professionnelle 

Construire un siège pour les personnes vivant avec 

handicap 

Construire de rampes d’accès aux édifices publics    

construire des magasins d’alimentation pour personnes 

âgées 

 

 

Renforcer l’équipement des acteurs  

 

 

Acquérir un tracteur pour les agriculteurs 

Achat et distribution de produits phyto sanitaires aux 

agriculteurs  

Renouveler le matériel de  pêche (pirogue, moteurs, gilets, 

filets etc.) 

Aider  les transporteurs à acquérir des véhicules  

Acquérir des moulins à céréales pour les GPF 

Acquisition de motoculteurs pour les GPF 

Doter les PVH du matériel (chaises roulantes, béquilles, 

etc.) 

renforcer l’équipement de la radio  

Aider les artisans à acquérir un matériel  moderne 

Mettre en œuvre de bonnes pratiques et des 

actions  de facilitation 

Aider  les producteurs à s’organiser en coopérative ou 

association pour pouvoir capter des financements. 

régénérer la mangrove 

Promouvoir la pratique de l’aquaculture 

Veiller au respect de la réglementation sur les filets de 

pêche 

Systématiser le repos biologique au niveau des plans 
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OBJECTIF GENERAL OBJECTIFS  SPECIFIQUES ACTIONS RETENUES 
d’eau 

Renforcer la surveillance  du bétail 

Identification du bétail par le marquage  

Promouvoir les produits artisanaux locaux  

Organiser des foires de produits locaux  

Identifier et vulgariser le potentiel touristique  

Répertorier, protéger et réhabiliter les sites et monuments 

historiques 

Plaider pour le renforcement de l’installation des 

structures financières 

Plaider pour la diminution  des conditions et procédures 

d’endettement  

Faciliter l’accès des agriculteurs au crédit 

Faciliter l’accès  des commerçants au crédit 

faciliter l’accès des artisans aux intrants et au crédit 

 faciliter l’accès des jeunes au financement 

faciliter l’accès des femmes au crédit et au foncier  

Faciliter l’accès des personnes âgées aux programmes 

publics de protection sociale 

 

 

Relever le niveau technique des acteurs 

 

 

 

 

 

Aider les acteurs du commerce informel à se formaliser 

Renforcer les capacités techniques des agriculteurs 

Renforcer les capacités techniques des artisans 

Renforcer les capacités techniques des éleveurs 

Sensibiliser les populations à la prudence sur la route  

Renforcer les capacités de conducteurs de mototaxis en 

matière de code de la route 

Renforcer les capacités des femmes en leadership  

renforcer les capacités des organisations 

socioprofessionnelles de femmes en entrepreneuriat  

Renforcer les capacités des Personnes vivant avec 

handicap 
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AXE II  CAPITAL HUMAIN ET DEVELOPPEMENT DURABLE  

OBJECTIF GENERAL OBJECTIFS  SPECIFIQUES ACTIONS RETENUES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Améliorer considérablement l’accés des 

populations à des services sociaux de base 

qualitatifs  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Construire, équiper et réhabiliter les 

infrastructures sociales de base 

 

 

 

 

  

Créer des écoles  élémentaires 

Construire et équiper des écoles franco arabes 

Construction et équipement des salles de classes 

 Clôturer les écoles élémentaires et les collèges 

 Réhabiliter les bâtiments vétustes dans les écoles 

 Densifier l’électricité et l’eau dans les écoles 

ouvrir des classes d’alphabétisation   
Créer  une école d’enseignement technique et de 

formation professionnelle 
Construire et équiper un poste  

Construire et équiper une case de santé 

Construire et équiper un bloc opératoire dans le 

nouveau centre de santé 

Achever la construction du  nouveau centre de 

santé 

Renforcer l’équipement du centre de santé 

Achever la construction du  nouveau centre de 

santé 

Réaliser des puits modernes 

Etendre le réseau hydraulique aux quartiers non 

connectés  

réhabiliter le réseau hydraulique 

réhabiliter le réseau hydraulique 

Augmenter la capacité du réseau   

Installer des ampoules pour l’éclairage public 

Etendre le réseau aux quartiers dépourvus  

Créer un système de canalisation des eaux de 

pluies 
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OBJECTIF GENERAL OBJECTIFS  SPECIFIQUES ACTIONS RETENUES 

Construire des latrines modernes 

dans les ménages et des lieux publics  

 

 

 

Améliorer la qualité des services offerts 

Recruter  des moniteurs d’alphabétisation  
Créer un service d’orthopédie et kinésithérapie 

dans le nouveau centre   
Affecter le personnel de spécialités   

Acquérir une ambulance communale 

Rendre fonctionnelles les bornes fontaines 
Plaider pour l’extension à Goudomp du périmètre 

d’intervention de la SDE 
Acquisition d’un camion  

Acquisition de brouettes et pelles 

Acquisition des bacs à ordure 

Identification d’un site pour décharge publique 

Elaborer le PDU 

Renforcer les capacités des acteurs  Organiser des cours de soutien pour les élèves  

récompenser les meilleurs élèves 

sensibiliser les populations   sur l’importance des 

actes d’Etat Civil  

Recensement  des cas de non déclaration et 

organiser des audiences foraines   

renforcer les programmes d’éducation pour la 

santé dans le milieu scolaire 

Organiser des campagnes d’IEC/CC 

Renforcer des capacités les membres du bureau et 

le personnel technique  de l’ASUFUR 
Sensibiliser les populations pour une meilleure 

implication  dans l’assainissement 
Sensibiliser les populations pour le respect des 

normes de construction 
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AXE III BONNE GOUVERNANCE LOCALE 

OBJECTIF GENERAL OBJECTIFS  SPECIFIQUES ACTIONS RETENUES 

 
 
 
 
 
 
 
 

Mettre en place un système de gestion efficace, 
transparente  et participative 

 
 
 
 
 
 

Rendre la gestion plus performante 

Renforcer les capacités des élus et les agents 

municipaux 
Exploiter les opportunités offertes par la 

coopération décentralisée  

 Promouvoir l’intercommunalité entre CL 

limitrophes (kaour et Dijibanar) pour une gestion 

commune des territoires et des ressources 

Mettre en place un système de recouvrement 

adapté 

Organiser des Campagnes de sensibilisation des 

populations   

Rendre les commissions techniques plus 

dynamiques  

Améliorer la gestion de  l’état civil  

Mettre en place un plan d’action pour prévenir les 

risques dans la commune  

 
Promouvoir une meilleure participation 

citoyenne 

Dynamiser les conseils de quartier  en renforçant 

leurs capacités 
Aider les OCB à développer des AGR 

Aider les OCB à se formaliser 

 Faciliter l’accés des OCB au financement  

Renforcer les capacités des OCB 

Tenir régulièrement  des rencontres de reddition 

des comptes 
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5- Plan d’Investissement Local  

Le plan d’investissement local s’étale sur la période 2016-2018 et devra faire l’objet d’une 

évaluation annuelle. La collectivité locale l’élabore en se référant au programme d’action 

prioritaire. C’est l’un des instruments importants permettant à la collectivité locale de 

procéder aux arbitrages budgétaires annuels
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OG Actions projetées Localisation Partenaires Coût total Echéance 

2016 2017 2018 

 

Im
p

u
ls

e
r
 u

n
 d

é
v
e
lo

p
p

e
m

e
n

t 
é
c
o
n

o
m

iq
u

e
 l

o
c
a
l 

in
c
lu

si
f Construire et réhabiliter les infrastructures de production, de service et marchandes 

Construire des ouvrages d’irrigation  Commune A rechercher 120 000 000  x  

Construire des bassins de rétention Commune A rechercher 100 000 000   X 

Construire des digues anti-sel  Abords du fleuve A rechercher 100 0000 000  x  

Réhabiliter les magasins de stockage d’intrants 

agricoles 

Commune A rechercher 60 000 000  x  

Aménager le quai de pêche et le débarcadère Commune A rechercher 50 000 000  x  

Réhabiliter le centre de formation des pêcheurs, Commune A rechercher 150 000 000   X 

Construire des chambres froides Commune A rechercher 50 000 000  x  

Réhabiliter les fumoirs et les séchoirs Commune A rechercher 30 000 000   X 

Réhabiliter les cantines  internes et externes 

délabrées du marché 

Marché central de la 

commune 

A rechercher 20 000 000 x   

Construire d’autres cantines   

Marché central de la 

commune 

KF W 200 000 000 x   

Construire un magasin de stockage de produits 

commerciaux  

Marché central de la 

commune 

KFW 40 000 000 X   

Aménager un marché de bétail Commune CM 15 000 000 x   

Aider à l’installation des PME et PMI Commune CM 1 000 000 x   

Installer des unités de transformation de 

produits locaux 

Commune A rechercher 70 000 000  x  

Aménager la gare routière Commune A rechercher 50 000 000 X   

  Réhabiliter les routes Commune ETAT 200 000 000 X   

 construire une station d’essence Commune A rechercher 60 000 000 x   

Installation  de ralentisseurs sur la grande route Route RN6 CM 3 000 000 x   

Construire un centre multimédia Commune A rechercher 100 000 000   X 

 

 

Plaider pour le renforcement des réseaux 

téléphoniques 

Commune CM 1000 000 x   
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OG Actions projetées Localisation Partenaires Coût total Echéance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

réhabiliter et agrandir le centre socio collectif Commune A rechercher 80 000 000  x  

aménager le stade municipal  Commune ADM 250 000 000 x   

Construire de rampes d’accès aux édifices 

publics    

Commune CM 20 000 000 x x X 

Sous Total 1 800 000 000  

Renforcer l’équipement des acteurs 

Acquérir un tracteur pour les agriculteurs Commune A rechercher 40 000 000  x  

Achat et distribution de produits phyto 

sanitaires aux agriculteurs  

Commune A rechercher 20 000 000 x x X 

Renouveler le matériel de  pêche (pirogue, 

moteurs, gilets, filets etc.) 

Commune A rechercher 40 000 000   X 

Aider les artisans à acquérir un matériel  

moderne 

Commune A rechercher 50 000 000  X  

renforcer l’équipement de la radio Commune A rechercher 3 000 000  X  

Acquérir des moulins à céréales pour les GPF Commune A rechercher 27 000 000  x  

Acquisition de motoculteurs pour les GPF Commune A rechercher 20 000 000   X 

Doter les PVH du matériel (chaises roulantes, 

béquilles, etc.) 

Commune A rechercher 15 000 000  X  

Sous Total 215 000 000  

Mettre en œuvre de bonnes pratiques et des actions  de facilitation 

Aider  les producteurs à s’organiser en 

coopérative ou association pour pouvoir capter 

des financements 

Commune CM 3 000 000 x   

régénérer la mangrove Commune CM 2 000 000 x x X 

Promouvoir la pratique de l’aquaculture  Commune ANA 15 000 000 x x X 

Veiller au respect de la réglementation sur les 

filets de pêche 

Pêcheurs CM/ service de 

pêche 

X x x X 

Systématiser le repos biologique au niveau des 

plans d’eau 

Fleuve CM/ service de 

pêche 

X x x X 

Organiser des foires de produits locaux Commune CM/ SDDR 6 000 000  x  

Plaider pour le renforcement de l’installation Commune CM X X X  
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OG Actions projetées Localisation Partenaires Coût total Echéance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

des structures financières 

Plaider pour la diminution  des conditions et 

procédures d’endettement  

Commune CM X X   

Faciliter l’accès des agriculteurs au crédit Commune CM 3 000 000 X x X 

Faciliter l’accès  des commerçants au crédit Commune CM 3 000 000    

faciliter l’accès des artisans aux intrants et au 

crédit 

Commune CM 3 000 000    

faciliter l’accès des jeunes au financement Commune CM 3 000 000  x  

faciliter l’accès des femmes au crédit et au 

foncier 

Commune CM 3 000 000 X   

Sous Total  41 000 000  

Relever le niveau technique des acteurs 

Renforcer les capacités techniques des 

agriculteurs 

Commune A rechercher 6 000 000 x x X 

Aider les acteurs du commerce informel à se 

formaliser 

Commune CM 1 500 000 x x X 

Renforcer les capacités techniques des artisans Commune A rechercher 6 000 000 x x X 

Renforcer les capacités techniques des éleveurs Commune A rechercher 6 000 000 x x X 

Renforcer les capacités de conducteurs de 

mototaxis en matière de code de la route 

Commune A rechercher 3 000 000 x x X 

Renforcer les capacités des femmes en 

leadership  

Commune A rechercher 6 000 000 x x X 

renforcer les capacités des organisations 

féminines en entrepreneuriat  

Commune A rechercher 6 000 000 x x X 

Renforcer les capacités des Personnes vivant 

avec handicap 

Commune A rechercher 3 000 000 x x X 

Sous Total    31 500 000    

 

Total Axe I 

   

 

 

2 087 000 000 
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OG Actions projetées Localisation Partenaires Coût total Echéance 
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té
 Construire, équiper et réhabiliter les infrastructures sociales de base 

Créer une autre école  élémentaire Commune ETAT/PAEBCA 300 000 000   X 

Construire et équiper des salles de classes pour 

résorber les abris provisoires  

Toutes les écoles de 

la commune 

ETAT 150 000 000 x   

Clôturer les écoles élémentaires et les collèges Commune ETAT 70 000 0000 x   

Réhabiliter les bâtiments vétustes dans les 

écoles 

Ecoles G1 et G2 ETAT 15 000 000  x X 

 Renforcer l’électrification des salles de classe 

dans les écoles 

Toutes les écoles de 

la commune 

CL/CGE 10 000 000 x x X 

Installer des points d’eau dans les écoles  G2 et G4 CL/ CGE 5 000 000 x x X 

Construire et équiper des écoles franco arabes Commune A rechercher 40 000 000   X 

ouvrir des classes d’alphabétisation   Commune Etat 10 000 000 x x X 

Créer  une école d’enseignement technique et 

de formation professionnelle 

Commune  240 000 000   X 

Construire et équiper un bloc opératoire dans le 

nouveau centre de santé 

Nouveau centre de 

santé 

AFD 80 000 000 X   

Renforcer l’équipement du forage Commune A rechercher 10 000 000 x   

Réhabiliter et étendre le réseau hydraulique Commune A rechercher 40 000 000 x x  

Réhabiliter et étendre le réseau électrique  Commune Etat 75 000 000    

Améliorer l’éclairage public Commune Etat 50 000 000 X   

Construire des canaux d’évacuation des eaux Commune Etat 70 000 000  X  

Construire des latrines modernes 

dans les ménages et des lieux publics 

Commune A rechercher 60 000 000   X 

Sous Total 1 225 000 000  
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OG Actions projetées Localisation Partenaires Coût total Echéance 

Améliorer la qualité des services offerts 

Acquérir une ambulance communale Commune Croix rouge 40 000 000 x   

Plaider pour l’extension à Goudomp du 

périmètre d’intervention de la SDE 

Commune CL 2 000 000 x   

Acquérir un camion pour le ramassage des 

ordures  

Commune A rechercher 40 000 000 x   

Acquisition  le matériel d’hygiène (brouettes, 

pelles etc.) 

Commune A rechercher 7 000 000 x   

Identification et aménager  d’un site pour 

décharge publique 

Commune  CM 20 000 000 X   

Sous Total 109 000  000  

Renforcer les capacités des acteurs 

Organiser des cours de soutien pour les élèves  Commune CM/ IEF 5 000 000 x   

récompenser les meilleurs élèves Commune CM 2 000 000 x   

sensibiliser les populations   sur l’importance 

des actes d’Etat Civil  

Commune CM/TD 2 000 000 X   

Recensement  des cas de non déclaration et 

organiser des audiences foraines   

Commune CM/ TD 2 000 000 X   

renforcer les programmes d’éducation pour la 

santé dans le milieu scolaire 

Commune CM/DS X  x X 

Organiser des campagnes d’IEC/CC Commune CM/DS 1 000 000 x   

Renforcer des capacités les membres du bureau 

et le personnel technique  de l’ASUFUR 
Commune CM 3 000 000  x  

Sensibiliser les populations pour une meilleure 

implication  dans l’assainissement 
Commune CM 1 000 000 X   

Sensibiliser les populations pour le respect des 

normes de construction 
Commune CM 1 000 000 X   
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Sous Total                                                                 17 000 000  

Total Axe II 1 351 000 000  
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OG Actions projetées Localisation Partenaires Coût total Echéance 

Améliorer la gestion administrative et financière de la commune 

Renforcer les capacités des élus et les agents 

municipaux 

Institution 

municipale 

CL/ARDS 6 000 000 x x X 

Exploiter les opportunités offertes par la 

coopération décentralisée  

CL CM 3 000 000 x x X 

 Promouvoir l’intercommunalité entre CL 

limitrophes (kaour et Dijibanar) pour une 

gestion commune des territoires et des 

ressources 

CL CM 3 000 000 x x X 

Mettre en place un système de recouvrement 

adapté 

Institution 

municipale 

AECID 15 000 000 x x X 

Organiser des Campagnes de sensibilisation 

des populations   

Quartiers de la 

commune 

AECID 3 000 000 x x X 

Rendre les commissions techniques plus 

dynamiques  

Institution 

municipale 

CM X    

Améliorer la gestion de  l’état civil  Institution 

municipale 

Unicef 5 000 000 x x X 

Mettre en place un plan d’action pour prévenir  

les risques dans la commune  

  1 000 000  x X 

Sous Total  36 000 000  

Consolider la  participation citoyenne 

Renforcer les capacités des conseils de quartier 

en renforçant leurs capacités 

Commune CM 2 000 000 x x X 

Aider les OCB à développer des AGR Commune A rechercher 1 500 000 X x X 

Aider les OCB à se formaliser Commune CM 1 500 000 X x X 

 Faciliter l’accés des OCB au financement  Commune ANPEJ/FONGIP 3 000 000 X x  

Renforcer les capacités des OCB Commune A rechercher 4 000 000 X x X 

Tenir régulièrement  des rencontres de 

reddition des comptes 

Dans les quartiers 

de la commune  

CM 1000 000 X x X 

Sous Total 13 000 000    
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OG Actions projetées Localisation Partenaires Coût total Echéance 

Total Axe III 49 000 000    

TOTAL PIL 2 665 000 000    

 

 



41 
 

PLAN ANNUEL D'INVESTISSEMENT  

L’opérationnalisation du PIL passe par l’élaboration de Plans d’Investissements Annuels (PIA)  prise 

en charge par la Commission de planification. Ces PIA permettent à la commune d’avoir une 

meilleure visibilité de son programme d’activités et devront guider l’élaboration de ses budgets 

annuels. La plupart des projets inscrits dans le PAI sont ceux dont le financement est déjà acquis 

auprès d’un partenaire ou simplement par la collectivité. Toute action qui ne sera pas réalisée au cours 

de l’année 2016 sera reversée dans le PAI de 2017. 

PLAN ANNUEL D'INVESTISSEMENT (2016) 

 

SECTEURS 

 

ACTIONS 
LOCALISATI

ON 
PARTENAIRES 

NBR

E 
TOTAL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
EDUCATION 

Construire et équiper des 

salles de classes pour résorber 

les abris provisoires  

G2 et G4 PNDL 04 28 000 000 

Clôturer les écoles 

élémentaires et les collèges 

G1 et G2           PNDL 02 22 000 0000 

 Renforcer l’électrification 

des salles de classe dans les 

écoles 

 

G2 ; G3 et 

G4, Bindaba 

01 et 02 

 

CL/CGE 

 

07 
 

7 000 000 

Installer des points d’eau 

dans les écoles  

G2 et G4 CL/ CGE 02 1 000 000 

ouvrir des classes 

d’alphabétisation   

Commune  Etat 05 5 000 000 

Organiser des cours de 

soutien pour les élèves  

Commune  CM/ IEF  

x 
 

2 000 000 

sensibiliser les populations   

sur l’importance des actes 

d’Etat Civil  

Commune  CM/ CDPE  x  

2 000 000 

Recensement  des cas de non 

déclaration et organiser des 

audiences foraines   

Commune  CM/ CDPE x 2 000 000 

SOUS TOTAL  69 000 000 

 

 

SANTE  

 

 

 

 

 

 

Construire et équiper un bloc 

opératoire dans le nouveau 

centre de santé 

Nouveau 

centre de 

santé  

 

AFD 

01  

30 000 000 

Acquérir une ambulance 

communale 

Commune La Croix Rouge 01 40 000 000 

Organiser des campagnes 

d’IEC/CC 

Dans les 

quartiers de la 

commune 

 

District Sanitaire 

 

05 
 

1 000 000 

SOUS TOTAL 71 000 000 

 

 
HYDRAULIQUE  

Renforcer l’équipement du 

forage 

Commune  A rechercher 01 10 000 000 

Réhabiliter et étendre le 

réseau hydraulique 

Commune  A rechercher x 40 000 000 

Plaider pour l’extension à Commune  CM x 2 000 000 
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SECTEURS 

 

ACTIONS 
LOCALISATI

ON 
PARTENAIRES 

NBR

E 
TOTAL 

Goudomp du périmètre 

d’intervention de la SDE 
SOUS TOTAL  52 00 0000 

 

ENERGIE 

Réhabiliter et  étendre  le réseau 

électrique  

Commune ETAT x 40 000 000 

Améliorer l’éclairage public  Commune ETAT x 10 000 000 

SOUS TOTAL  50 000 000 

 

 

 

 

 
HYGIENE/ 

ASSAINISSEMEN

T 

Acquérir un camion pour le 

ramassage des ordures  

Commune  A rechercher 01 40 000 000 

Acquisition  le matériel 

d’hygiène (brouettes, pelles 

etc.) 

Commune  A rechercher x 7 000 000 

Identification et aménager  

d’un site pour décharge 

publique 

Dans les 

communes 

voisines  

CM 01 2 000 000 

Sensibiliser les populations 

pour une meilleure 

implication  dans 

l’assainissement 

 

Commune  

 

CM 

 

05 

 

1 000 000 

SOUS TOTAL  50 00 0000 
 

 

 

 

 

 

AGRICULTURE  

Acquérir un tracteur pour les 

agriculteurs 

Commune  A rechercher 01 40 000 000 

Achat et distribution de 

produits phyto sanitaires aux 

agriculteurs  

Commune  A rechercher x  

10 000 000 

Aider  les producteurs à 

s’organiser en coopérative ou 

association pour pouvoir 

capter des financements 

Commune  CM x 3 000 000 

Faciliter l’accès des 

agriculteurs au crédit 

Commune  CM x 3 000 000 

Renforcer les capacités 

techniques des agriculteurs 

Commune  A rechercher 02 2 000 000 

SOUS TOTAL 58 000 000  

 

 

 

        PECHE  

Aménager le quai de pêche et 

le débarcadère Commune 

A rechercher 01 50 000 000  

Renouveler le matériel de  

pêche (pirogue, moteurs, 

gilets, filets etc.) 

 

Commune 

 

A rechercher 

 

x 

 

40 000 000 

SOUS TOTAL 

 
90 000 000 

 

 

 

COMMERCE  

Réhabiliter les cantines  du 

marché délabrées  

Marché 
central de la 

commune  

A rechercher  
10 

 
15 000 000 

Construire d’autres cantines   

Marché 

central de la 

commune 

KF W 20  

30 000 000 
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SECTEURS 

 

ACTIONS 
LOCALISATI

ON 
PARTENAIRES 

NBR

E 
TOTAL 

Construire un magasin de 

stockage de produits 

commerciaux  

Marché 

central de la 

commune 

KFW 01  

40 000 000 

Renforcer les capacités 

techniques des agriculteurs 

Commune         A rechercher 02 3 000 000 

SOUS TOTAL  88 000 000 

 

 

 

TRANSPORT  

Aménager la gare routière Commune  A rechercher 01 50 000 000 

  Réhabiliter les routes Commune  ETAT X 200 000 000 

 construire une station 

d’essence 

Commune  A rechercher 01 60 000 000 

Renforcer les capacités de 

conducteurs de mototaxis en 

matière de code de la route 

Commune A rechercher 02 3 000 000 

SOUS TOTAL  313 000 000 

 

 

JEUNESSE/SP

ORT/ 

CULTURE  

Construire un  stade municipal  Commune ADM 01 60 000 000 

réhabiliter et agrandir le 

centre socio collectif Commune 

A rechercher 01 30 000 000  

Renforcer les capacités des 

jeunes en montage et gestion de 

projets 

 

Commune  

CM  

02 

 

3 000 000  

faciliter l’accès des jeunes au 

financement 

Commune ANPEJ/FONGIP X X 

SOUS TOTAL  93 0000 000 

 
 

 

FEMMES 

 

 

Acquérir des moulins à 

céréales pour les GPF 

Commune  A rechercher 03 9 000 000 

Acquérir de motoculteurs 

pour les GPF 

Commune  A rechercher 03 12 000 000 

renforcer les capacités des 

organisations féminines en 

entrepreneuriat  

Commune A rechercher 01 

3 000 000 
SOUS TOTAL  24 000 000 

 

PERSONNES 

VULNERABLE

S 

Construire de rampes d’accès 

aux édifices publics    

Commune  CM 05 1 000 000 

Doter les PVH du matériel 

(chaises roulantes, béquilles, 

etc.) 

Commune  A rechercher X 15 000 000 

SOUS TOTAL  16 000 000 

 

 

 

GOUVERNAN

CE 

LOCALE 

Renforcer les capacités des 

élus et les agents municipaux 

Institution 

municipale 

CL/ARDS 05 6 000 000 

Exploiter les opportunités 

offertes par la coopération 

décentralisée  

CL CM x 3 000 000 

 Promouvoir 

l’intercommunalité entre CL 

limitrophes (kaour et 

Dijibanar) pour une gestion 

CL CM X  

 

 

3 000 000 
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SECTEURS 

 

ACTIONS 
LOCALISATI

ON 
PARTENAIRES 

NBR

E 
TOTAL 

commune des territoires et 

des ressources 

Mettre en place un système 

de recouvrement adapté 

Institution 

municipale  

AECID  x 15 000 000  

Organiser des Campagnes de 

sensibilisation des 

populations   

Quartiers de 

la commune 

AECID  3 000 000 

Rendre les commissions 

techniques plus dynamiques  

Institution 

municipale 

CM X X 

Améliorer la gestion de  l’état 

civil  

Institution 

municipale 

Unicef  x 5 000 000 

Renforcer les capacités des 

conseils de quartier en 

renforçant leurs capacités 

Commune  CM  

02 

2 000 000 

Aider les OCB à se 

formaliser 

Commune CM x 1 500 000 

Renforcer les capacités des 

OCB 

Commune A rechercher   4 000 000 

Faciliter l’accés des OCB au 

financement 

Commune ANPEJ/FONGIP  x 3 000 000 

Tenir des rencontres 

publiques de reddition des 

comptes 

Dans les 

quartiers 

 

CM 

 

04 

 

1000 000 

SOUS TOTAL  46 500 000 
 

 

TOTAL PIA 

 

 

 

1 215 000 000 

 

V)  STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE  

1- SOURCE DE FINANCEMENT  
 

Le budget nécessaire pour réaliser ce plan est très important.  Par conséquent, la commune 

doit mettre en œuvre des stratégies efficaces de recherche de fonds et de montage de dossier 

de financement. Elle doit tout d’abord faire des efforts conséquents pour mobiliser ses 

ressources propres afin d’assurer la contrepartie exigible. Le premier acte que la commune 

doit poser dans cette mobilisation de fonds doit être  la distribution des parcelles issues du 

dernier lotissement et le paiement des droits de bornage par les bénéficiaires pourra générer 

d’importants fonds pour la commune.  

Elle doit en outre sensibiliser les populations pour que ces dernières acceptent non seulement 

de s’acquitter de leurs obligations fiscales mais d’aller au-delà, du moins pour ceux qui le 

peuvent, en contribuant directement, soit physiquement ou financièrement, à la réalisation de 

certains ouvrages. 

Mais, elle ne doit pas se limiter à la mobilisation de ressources propres et à la sensibilisation 

des populations, la commune doit également s’orienter vers la recherche de partenaires 
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techniques et financiers et l’exploitation des opportunités offertes par la coopération 

décentralisée. 

2- MECANISMES DE SUIVI-EVALUATION  

Le suivi-évaluation portera sur l’ensemble des activités et des projets du PDC. Il consistera à 

surveiller le niveau d’exécution de chaque projet pour s’assurer de son harmonisation avec le 

plan mais aussi de détecter les anomalies et difficultés éventuelles en vue de les résoudre. 

D’une part, il sera procéder à  une évaluation à mi-parcours pour mesurer les performances et 

le degré d’atteinte des résultats escomptés. 

D’autre part une évaluation définitive sera faite à la fin du processus qui permettra de ressortir 

le taux de réalisation physique et financière du PDC, les financements sur fonds propres, les 

financements des partenaires, les projets hors plan, etc. 

Les structures chargées de faire ce suivi sont d’abord, les commissions sectorielles de la 

commune. Chacune de  ces commissions doit suivre la mise en œuvre des projets prévus dans 

son secteur, sous la houlette de la commission planification. Et les réunions comme les débats 

d’orientation Budgétaire seront mises à profit pour une évaluation annuelle. 

La commune va associer également les services techniques déconcentrés non seulement dans 

la mise en œuvre du plan mais dans son évaluation. Des conventions-types seront signées 

avec ces services dans ce sens. 

VI) CONCLUSION  

La réalisation de ce document a été faite grâce à la mobilisation et l’implication de tous les 

acteurs du développement local à savoir les élus, les autorités déconcentrées, les partenaires 

techniques et financiers et les populations. C’est l’engagement des uns et l’expertise des 

autres qui a permis d’élaborer ce plan qui constituera désormais le cadre d’orientation des 

stratégies et programmes de développement de la commune de Goudomp. Son horizon 

temporel est de six ans  (2016-2021). Il est le fruit d’un travail concerté car le processus qui a 

abouti à son élaboration a été participatif du début à la fin, de la phase diagnostic à la 

planification en passant par la priorisation.  

Les principaux facteurs de risques pour la réussite de ce plan concernent la faible mobilisation 

des ressources financières, les calamités naturelles et un suivi évaluation insuffisant. 
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Tableau 05 INFRASTRUCTURES DANS LES ECOLES 

 

ECOL

ES 

TOILETTES CLOTURE POINT 

D’EAU 

SOURCE 

D’ENERGIE 

BUREAU/MA

GASIN 

Nb

re 

EE 

8 

b

ox 

6 

b

ox 

4 

b

ox 

2 

b

ox 

M

ur 

Piqu

ets 

Ha

ie 

Pu

its 
Robi

net 

N

br 

E

E 

Nbre 

SDC 

Electri

fiée 

Nbr

e 

SDC 

avec 

Sola

ire 

Burea

u 

Chais

e 

 1 1 0 0 1 0 0 0 1 0 1 5 0 1 3 

GOUD

OMP 2 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 3 0 1 1 

GOUD

OMP 3 1 0 0 0 1 0 0 0 1 0 1 2 0 1 3 

GOUD

OMP 4 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

BINDA

BA 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 1 0 

GOUD

OMP 

PRIVE 1 1 0 0 1 1 0 0 0 1 0 0 0 1 7 

ECAD 

GOUD

OMP 1 0 0 0 1 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 

TOTAL 7 2 1 2 4 1 0 1 4 1 3 10 0 5 14 

 

 

Tableau 01 Liste des organisations Communautaires de Base 

Structures Activités Implantation 

géographique 

Impact à l'échelle communale 

Associations 

religieuses 

(DAHIRA) 

-Education religieuse 

-Exploitation de 

vergers 

-Lecture du Coran 

-Hamdallaye 

-Diolacounda I 

-Sansancono 

A Determiner 

Associations 

sportives et 

culturelles (ASC) 

 

-Assainissement et 

reboisement 

-Pratique des activités 

sportives et culturelles 

-AGR (pêche, soirées 

dansantes) 

-Participent aux 

campagnes de 

vaccination 

-Hamdallaye 

-Diolacounda 

-Sansankono 

-Cite millionnaire 

-Déplacés (plus nombreux dans la 

zone d’extension) 

-L’ASC de Hamdallaye se distingue par 

ses activités de reboisement et d’assainissement 

dans toute la commune. 

-Les ASC sont beaucoup plus proches des 

ASC de Ziguinchor avec lesquelles 

elles sont plus souvent jumelées. 

Groupements de -Tontine -Hamdallaye A Determiner 
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Structures Activités Implantation 

géographique 

Impact à l'échelle communale 

femmes (Mbakhal) 

GPF Santa Yalla 

GPF Dégo etc.. 

-Prêt rotatif 

-Habillement collectif 

-Champs collectives 

-Diolacounda I & II 

-Sansankono 

-Citè millionnaire 

-Liberté, pontodoss 

-Déplacés 

Associations des 

planteurs 

-Plantation et 

exploitation 

d’anacardes 

 A Determiner 

Association des 

menuisiers 

-Commerce de 

meubles et de 

planches 

-Hamdallaye A Determiner 

Section du GIE 

KoutéDiomboulou 

-Maraîchage 

-Classes 

d’alphabétisation 

-Reboisement 

-Elevage 

-Formation auxiliaires 

de vétérinaire 

-Sansancono A Determiner 

Section de 

l’association des 

femmes de 

Diattacounda 

-AGR 

-Micro-crédit 

-Hamdallaye A Determiner 

Groupement des 

pêcheurs 

-Création d’une caisse 

de solidarité 

-Achat de matériels de 

pêche pour des 

prestations de services 

-Diolacounda II 

-Sansancono 

A Determiner 

Association  

Mandinka 

-Actions culturelles et 

de solidarité 

-Cité Millionnaire Réalisation: bibliothèque (4200 livres), 

achat d’un terrain (8000 m2) 

à Pontodosse ; 

-Projets : complexe socioculturel, boulangerie 

et moulin 

Associations 

ethniques : 

Jeunes 

Femmes Mancagnes 

-Tontine 

-Actions de solidarités 

-Exploitations verger 

-Diolacounda I 

-Zone d’extension (déplacé) 

Appartenance à la fédération des Mancagnes 

du Balantacounda 

ADIS (association) -Agriculture 

-Santé 

-Education 

-Environnement 

 Important soutien technique à la commune 

de Goudomp. 

GPF Boulfalé -Riziculture -Hamdallaye A Determiner 

GIE Agro-sylvo 

pastoral 

-Plantation 

d'anacardiers 

-Elevage 

-Hamdallaye AD 

GPF 

JokooandaLiguèye 

-Commerce de 

poissons frais 

-Doumassou AD 

GPF Goudomp I -Gestion moulin à mil -Cité millionnaire AD 

GPF Goudomp II -Teinture 

-Petit commerce 

-Santassou AD 

GIE Watoo Siita -Aviculture et 

commerce 

-Hamdallaye AD 

GIE Baluna -Pêche 

-Commerce 

-Hamdallaye AD 

Union Sabougnima 

s/c FADECBA 

-Crédit / Epargne avec 

CRS 

-Petit commerce 

-Elevage 

-Diolacounda AD 

GPF BayaanaHambé -Maraîchage 

-Riziculture 

-Petit commerce 

-Hamdallaye AD 

GIE Bamtaaré -Pêche crevettes -Diolacounda AD 
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Structures Activités Implantation 

géographique 

Impact à l'échelle communale 

GIE GAE -Pêche -Diolacounda AD 

GIE Pisciculture -Pisciculture -Diolacounda AD 

Union 

Koutédiomboulou 

-Elevage 

-Santé animale 

-Maraîchage 

-Diolacounda AD 

GIE Agro-pastoral -Agriculture – 

Elevage 

-Hamdallaye AD 

Association Prêt 

pour la Propreté de 

Goudomp 

-Aissainnissement 

-Traitement des 

ordures ménagères-

Agriculture 

-Hamdallaye Protection et défense de l’environnement 

 

GIE Wakilo -Maraîchage et 

transformation des 

produits halieutiques 

-Quai de pêche Lutte contre la pauvreté 

Jeunesse Unifiée de 

Goudomp (JUG) 

-Sports et Culture -Espace Communal Promotion du sport et de la Culture 

Convention des 

Jeunes (Association) 

-Activités de 

développements 

socio-éducatifs, 

culturels et 

économiques 

-Espace Communale La Promotion d’un développement durable 

Centre d’étude de 

recherche en Espace 

Mandingue 

(Association) 

-Alphabétisation 

-Sensibilisation 

-Hamdallaye Lutter contre l’analphabétisme 

ASC Doumassou -Assainissement et 

reboisement 

-activités sportives et 

culturelles 

-AGR (pêche, soirées 

dansantes) 

-Participation à la 

campagne de 

vaccination 

-Doumassou A Determiner 

ASC Santassou -Assainissement 

reboisement 

-activités sportives et 

culturelles 

-AGR (pêche, soirées 

dansantes) 

-Participation à la 

campagne de 

vaccination 

-Santassou A Determiner 

ASC Diolacounda -Assainissement et 

reboisement 

-activités sportives et 

culturelles 

-AGR (pêche, soirées 

dansantes) 

-Participation à la 

campagne de 

vaccination 

-Diolacounda A Determiner 

ASC Cité-

Millionnaire 

-Assainissement et 

reboisement 

-activités sportives et 

culturelles 

-AGR (pêche, soirées 

dansantes) 

-Participation à la 

campagne de 

vaccination 

-Cité Millionnaire A Determiner 
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Structures Activités Implantation 

géographique 

Impact à l'échelle communale 

ASC Liberté -Assainissement 

-reboisement 

-activités sportives et 

culturelles 

-AGR (pêche, soirées 

dansantes) 

-Participation à la 

campagne de 

vaccination 

-Liberté A Determiner 

ASC Renaissance  

-Assainissement 

-reboisement 

-activités sportives et 

culturelles 

-AGR (pêche, soirées 

dansantes) 

-Participation à la 

campagne de 

vaccination 

-Hamdallaye A Determiner 

ASC Doumassou 

Escale 

-Assainissement et 

reboisement 

-activités sportives et 

culturelles 

-AGR (pêche, soirées 

dansantes) 

-Participation à la 

campagne de 

vaccination 

-Doumassou A Determiner 

ASC Niary Tally -Assainissement 

-reboisement 

-activités sportives et 

culturelles 

-AGR (pêche, soirées 

dansantes) 

-Participation à la 

campagne de 

vaccination 

-Santassou A Determiner 

ASC Eaux et Forêts -Assainissement 

-reboisement 

-activités sportives et 

culturelles 

-AGR (pêche, soirées 

dansantes) 

-Participation à la 

campagne de 

vaccination 

-Cité Eaux et Forêt A Determiner 

ASC Sonatel -Assainissement 

-reboisement 

-activités sportives et 

culturelles 

-AGR (pêche, soirées 

dansantes) 

-Participation à la 

campagne de 

vaccination 

-Liberté A Determiner 
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Tableau 02 Synthèse du Diagnostic de la commune 

SECTEURS FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE 

SOLUTIONS 

LOCALISATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Education 

Existence de 04 structures de la 

petite enfance (01 CTP, 01 EM 

publique et 02 EM privées)  08 

écoles élémentaires,  02 CEM, 
01 lycée et 02 collèges privés 

 

Existence d’écoles arabes (08) 

et coranique (05) 
 

Taux de fréquentation 

satisfaisant (80%) 

 
Une  bonne couverture des 

structures en agents titulaires  

 

 

-Insuffisance et sous 

équipement des 

infrastructures 

scolaires  
 

-Problème d’espace 

pour construire  

Clôturer les écoles 

élémentaires et les 

collèges  

Construire et 
équiper des salles 

de classes 

Créer d’autres 

écoles  
Réhabiliter les 

bâtiments  

Densifier 

l’électricité et 
l’eau dans les 

écoles 

Construire des 

blocs scientifiques 

te des salles  

Construire et 

équiper des écoles 

franco arabes 

 

 

 

 
 

Commune  

 

Faible 
niveau des 

élèves  

Faible taux 

de réussite 
au CFEE   

 -renforcer le suivi 

des enfants 
- Renforcer les 

capacités des 

enseignants 

Organiser des 
cours de soutien  

- récompenser les 

meilleurs élèves  

 

Commune  

absence de classes 

d’alphabétisation  

ouvrir des classes 

d’alphabétisation   

Commune  

Absence  d’école 

d’enseignement  

technique et de  
formation 

professionnelle 

Créer  une école 

d’enseignement 

technique  
et de formation 

professionnelle  

Commune  

Etat Civil -existence d’un centre principal 

d’état civil  

 

- disponibilité  auprès des 
délégués de quartier des carnets 

pour déclarer les naissances et 

les décès 

-implication des bajeen-gox 
dans la déclaration  des 

naissances 

 

faiblesse des 

déclarations  

-sensibiliser les 

populations   

Recensement  des 

cas de non 
déclaration 

 et organiser des 

audiences foraines   

 

Existence de 

registres de 

goudomp à  
Diattacounda 

Transférer les 

régistres de 

Diattacounda 
 à Goudomp   

Commune 

Santé  -Existence d’un centre de santé  

-Un nouveau centre de santé en 

construction  

-Présence d'ASC, BajenGox.  
très actives dans la prévention   

Sous équipement du 

centre de santé   

Renforcer 

l’équipement du 

centre de santé 

Acheter une 
ambulance 

communale 

Renforcer le 

personnel  

 

Commune 

 

Insuffisance de 
structures sanitaires  

Construire et 

équiper un poste et 
une case de 

 santé  

-Achever la 
construction du 

centre de santé 

 

Commune 
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SECTEURS FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE 

SOLUTIONS 

LOCALISATION 

Hydraulique  -Existence d’un forage et d’un 

château d’eau 
-Existence d’un réseau de 

branchements sociaux  

-Existence de bornes fontaines 

 

 

Accès difficile à 
l’eau potable  

-Réaliser des puits 

modernes 
-réhabiliter et 

étendre le réseau 

hydraulique  

-Rendre 
fonctionnelles les 

bornes fontaines 

 

 
Commune  

Difficultés dans la 

gestion du forage   

Renforcer les 

capacités des 

membres de  

l’ASUFOR 
Sensibiliser les 

populations  

Commune  

Energie Existence d’un réseau 

électrique 

Accès facile au  bois de chauffe 

et du charbon 
Energie solaire accessible  

Réseau électrique  

vétuste et faiblement 

étendu 

Destruction des 
ressources ligneuses  

Densifier et 

étendre le réseau 

dans tous  

les quartiers  
Installer 

l’éclairage public 

Reboiser  

 

 

Assainissement/ 

hygiène  

Existence de deux canaux 

d’évacuation des eaux de pluies 
(Diolacounda) 

 

Absence d’un 

système de CETOM 
 

Acquisition d’un 

camion 
Acquisition de 

brouettes et pelles 

Acquisition des 

bacs à ordure 
Identification d’un 

site  

Impliquer les 

populations dans 
l’assainissement  

 

 
Commune 

Absence d’un 
dispositif 

d’évacuation des 

eaux usées et 

pluviales 

Créer un système 
de canalisation  

Commune  

Existence de latrines 

traditionnelles  

Construire des 

latrines modernes 
dans les ménages 

et des lieux 

publics 

 

Commune  

Urbanisme/habitat Quartiers bien lotis  

 

Un troisième lotissement en 
cours  

Encombrement dans 

les concessions  

distribuer les lots 

du nouveau 

lotissement 

Commune 

Existence des lots 

non occupés depuis 
les lotissements de 

1963 et de 1983 

- réaffecter les lots 

non occupés 

Commune 

Non-respect des 

normes de 

construction 

Sensibiliser les 

populations pour 

le respect des 

normes de 
construction 

Commune 

 

Existence d’arbres 

séculaires 

Elaguer ou couper 

les arbres 

présentant des 

risques  

Commune 

Jeunesse/sport/culture - Population en majorité jeune  

-Existence d’un stade municipal 

- existence d’organisations de 

jeunes 

- existence d’un centre socio 

collectif 

 Insuffisance et sous 

équipement des 

infrastructures 

sportives et 

culturelles  

- Construire des  

aires de jeux pour 

les jeunes 

- construire un 

centre d’animation 

culturelle  

 

 

 

Commune 
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SECTEURS FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE 

SOLUTIONS 

LOCALISATION 

- existence d’une troupe 

théâtrale  
Existence d’un club affilié  

- réhabiliter et 

agrandir le centre 
socio collectif 

- renforcer 

l’équipement du 

terrain municipal  

 

Faiblesse de la 
qualification et de 

l’accompagnement  

- construire un 

centre de 
formation 

technique et 

professionnel 

- faciliter l’accès 
des jeunes au 

financement  

 

Commune 

Agriculture  -Disponibilité des terres 

cultivables  (des champs et des 

rizières)  

-Bonne pluviométrie 
- existence de plantations 

d’anacarde   

-faiblesse du 

matériel agricole  

Acquisition de 

matériel 

 (tracteur, 

motoculteur…)   

Commune 

-non maitrise de 

l’eau 

Construction 

d’ouvrages 
d’irrigation et 

 des bassins de 

rétention  

Commune 

-difficultés 

d’accéder aux  

intrants à temps et 

en quantité 

Construire un 

magasin de 

stockage  
Faciliter l’accès au 

crédit  

Commune 

- divagation des 

animaux 

Construire des 
enclos et 

aménager des 

enclos 

Commune 

- attaque des insectes Acquisition 

d’insecticide 

Commune 

-problèmes 

d’écoulement des 

produits  

Réhabiliter les 

pistes de 

production  

Commune 

-salinisation et 

ensablement des 

rizières 

Construire des 

digues anti-sel  

Commune 

- difficultés d’accès 

à certaines terres  

Règlement des 

conflits  

Commune 

Pêche Existence du fleuve 

(Casamance)  

 - existence d’un service de 

pêche  

Existence d’un quai de pêche, 

Existence  d’un embarcadère  

Existence de deux hangars : un 

pour les pêcheurs et un autre 

pour les voyageurs 

 

Insuffisance et 
vétusté de 

l’équipement des 

pêcheurs 

Acquisition de 
matériel de pêche  

Faciliter l’accès au 

financement  

Commune 

Existence d’un centre de pêche  Insuffisance et 
mauvais état des 

Aménager le quai 
de pêche et le 

Commune 
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SECTEURS FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE 

SOLUTIONS 

LOCALISATION 

- existence d’un projet 

d’aquaculture(PANA) 

 

 

infrastructures débarcadère,  

Réhabiliter le 
centre de 

formation 

 des pêcheurs, 

Construire une 
chambre froide 

Réhabiliter les 

fumoirs et les 

séchoirs 

Baisse des mises à 

terre 

- régénérer la 

mangrove 
pratiquer la 

pisciculture 

Commune 

Pratiques néfastes 

 

 lutter contre les 

pratiques néfastes 

Commune 

Elevage Existence d’un service 

technique d’élevage   

-Présence de points d’eau  qui 

servent d’abreuvoirs au cheptel 
Existence de l’abattoir 

communal 

- existence d’un dépôt de vente 

d’aliments 

difficulté 

d’alimentation et 

d’abreuvement   

Construire des 

abreuvoirs 

modernes 

Faciliter l’accès à 
l’alimentation  

Commune 

vol et divagation des 
animaux  

-construire des 
enclos  

- aménager des 

espaces pour les 

pâturages 

Commune 

Difficultés pour 

soigner le bétail   
 

Installer une 

clinique et 
pharmacie   

vétérinaires 

Commune 

Renforcer 

l’équipement et le 

personnel  

du service 
technique 

d’élevage 

 

Faiblesse de la 

formation  

Formation des 

acteurs  

 

Artisanat Existence des corps de métier  Difficultés  

d’accéder aux 

intrants 

faciliter l’accès 

aux intrants 

-faciliter l’accès 

au crédit 

Commune 

-sous équipement  

des artisans 

renforcer  le 

matériel des 
artisans 

construire un 

centre de 

formation 
artisanale 

construire un 

village artisanal 

Commune 

Faiblesse de 

formation  

Formation des 

artisans 

Commune 

Industrie Existence de produits 

transformables  

Absence d’unités de 

transformation  

Installer des unités 

de transformation  

Commue  

Commerce  -existence d’un marché central 

et un marché hebdomadaire  
-Dynamisme des échanges  

-existence de 

cantinesdélabrées à 

l’intérieur du marché   

Réhabiliter les 

cantines délabrées  

Commune 

- commerce informel 

très développé 

- organiser le 

commerce 

informel 
 

Commune 



55 
 

SECTEURS FORCES/POTENTIALITES FAIBLESSES/ 

CONTRAINTES 

HYPOTHESES DE 

SOLUTIONS 

LOCALISATION 

-accès difficile au 

crédit   

faciliter l’accès au 

crédit 

Commune 

Transport  - existence d’une gare routière 

-  route nationale no6 

réhabilitée 

-existence des motos taxi qui 

assurent le transport urbain 

gare routière non 
aménagée 

Aménager la gare 
routière 

Commune 

Mauvais état des 

routes 

Réhabiliter les 

routes 

Commune 

-fréquence des 

accidents des 

mototaxis 

 

former les 

conducteurs de 

mototaxis  

en code de la route 
 

Commune 

-absence d’une 
station d’essence 

construire une 
station d’essence 

Commune 

Microcrédit Pratique de  la tontine 

Présence du CMS, UMEC, 

CAURI, poste finance,  service 

emploi des jeunes  

 
Difficultés d’accès 

au crédit  

renforcer 
l’installation des 

structures 

 financières 

-alléger les 
conditions et 

procédures 

Commune 

communication  Existence d’une radio 

communautaire  

Accès aux réseaux téléphonique  

Sous équipement de 

la radio 

Renforcer 

l’équipement de la 

radio 

Former les 
membres 

Commune 

Instabilité du réseau 
expresso  

Améliorer le 
réseau expresso 

Commune 

Couches vulnérables  Existence d’organisation de  PV 
Dynamisme des femmes  

Lourdeur des 
travaux domestiques 

des femmes  

Alléger les travaux 
des femmes  

(achat moulin, 

motoculteur etc.) 

Commune  

Accès difficile  au 

financement  

Faciliter l’accès au 

financement  

 

Faiblesse de 

l’équipement des PV 

Faiblesse  de 
l’accompagnement 

des personnes âgées    

Doter les PVH du 

matériel (chaises 

roulantes,  
Faciliter l’accès 

aux édifices    

 

Construire un 

siège pour les 

PVH 

 

OCB Dynamisme organisationnel  Manque de moyens 

matériels et 

financiers 
Faiblesse de la 

formalisation  

Facilité l’accès au 

financement  

Commune  

Insuffisance de 

qualification  

Renforcer les 

capacités des 

membres  

Commune  

Institution municipale   Insuffisance de la 

formation des élus et 

le personnel 
administratif  

Renforcer les 

capacités des élus 

et personnel  
administratif  

Commune 

Faible capacité de 
recouvrement des 

taxes 

Renforcer le 
recouvrement des 

taxes  

Commune 

Inexistence de la 

coopération 

décentralisée  et de 

l’intercommunalité  

Promouvoir la 

coopération 

décentralisée  

Commune 

 

 


